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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Erratum

			Plusieurs erreurs se sont glissées dans notre dernier numéro. Le titre de l’article de Marc-Arthur Fils-Aimé sur Haïti aurait dû se lire « Un climat insurrectionnel » et le nom de Marie-Eve Marleau aurait dû paraître à titre de co-auteure du texte « L’extractivisme comme stratégie de conquête ». Nous corrigerons ces informations dans la version web de ces articles. Quant au texte d’Amélie Nguyen, une erreur de mise en page a fait en sorte que le tiers de l’article n’a pas paru. Les lectrices et lecteurs d’À bâbord ! peuvent dès maintenant le retrouver en version intégrale sur notre site web.

			Nous présentons nos plus sincères excuses aux auteur·e·s.

		

		
			Les brèves

			Un monstre sacré

			André Corten (1937-2019)
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			Le 6 mai 2019, le Québec a perdu un grand intellectuel, comme il s’en fait peu. L’Amérique latine, aussi, tout comme la Caraïbe, l’Afrique et l’ensemble des « damné·e·s de la terre » à qui André Corten a dédié sa vie de chercheur de terrain et de penseur politique. Corten a toujours été un monstre, dans le sens que lui donne son ami Antonio Negri, parlant de la multitude, c’est-à-dire un phénomène hors normes, un « géant emblématique des figures extrêmes de la liberté et de l’invention ». Depuis son expulsion de Louvain (pour avoir contesté le mode de notation des étudiant·e·s), jusqu’à ses réflexions sur l’hospitalité et les populations déplacées, en passant par l’État nourricier, le romantisme théologique du pentecôtisme, l’alchimie politique du miracle, l’expression politique de la souffrance, la langue politique, l’interpellation plébéienne… Corten a toujours été au-delà de toute position convenue, aidant à découvrir de nouvelles choses que les « savoirs » eux-mêmes empêchent de connaître. C’est ce qui rend ce monstre sacré. Sacré immanent, comme il disait en parlant de l’autoreprésentation des « pauvres ». Souhaitons que cette posture plébéienne « sacrée » s’immanentise dans chaque insoumis, suivant son exemple ou pas.

			Ricardo Peñafiel [image: ]

		

		
			Éditorial

			Airbnb, Uber et compagnies

			Chaque année ou presque, on nous annonce une crise du logement au Québec. On sonne l’alarme depuis le début des années 2000 et pourtant rien ne semble vraiment changer. Après la construction de condos au détriment d’appartements locatifs et le manque de volonté politique pour la construction de logements sociaux, la plateforme Airbnb s’ajoute maintenant comme facteur aggravant de cette crise du logement permanente. 

			Aujourd’hui, les appartements loués à des fins touristiques, et donc de facto retirés du marché locatif, se comptent par dizaines de milliers. Montréal est particulièrement touchée par le phénomène. Or, en plus d’accentuer la rareté des logements, Airbnb a un impact considérable sur le tissu social d’un quartier. Le retour de la belle saison nous rappelle chaque jour que notre voisin n’en est pas un. Des personnes déambulant sur les trottoirs à toute heure du jour, valises à la main, cherchant une adresse puis pénétrant dans un appartement après avoir déverrouillé un cadenas extérieur sont des scènes communes de nos étés. Après l’embourgeoisement de nos quartiers vient leur « touristification ». Les logements loués sur la plateforme ne sont, pour la plupart, jamais habités par des habitants locaux, mais disponibles toute l’année aux touristes. Nous sommes loin de l’image du couple qui loue une chambre pour faire des rencontres internationales ou de la personne subventionnant ses vacances en sous-louant son logement principal pendant son absence. Ces logements sont bien souvent gérés par une poignée d’entreprises qui se servent de la plateforme dans l’unique but de faire du profit. Nous glissons tranquillement vers des quartiers entiers dédiés à un vrai marché noir de l’industrie touristique. « L’économie du partage », terme issu de la novlangue contemporaine, nous a fait perdre de vue qu’Airbnb est avant tout une immense entreprise privée qui recherche le profit et non la qualité de vie et le sentiment d’appartenance à un quartier.
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			La société contemporaine a vu naître de plus en plus de plateformes numériques se revendiquant de cette « économie du partage », censée nous rapprocher les uns les autres et venir à bout des problèmes de la lourde organisation de l’économie actuelle. Pourtant, ce syllogisme acritique fait l’impasse sur le fait que cette économie « sociale » est directement issue de la même économie mondialisée et dérèglementée qui appauvrit les populations et les gouvernements. Si Airbnb fait de plus en plus la preuve qu’elle est une nuisance au droit d’avoir un toit au-dessus de la tête, le cas d’Uber est tout aussi emblématique pour le droit du travail. Sous prétexte de renouveler une vieille industrie, ce sont des années de lutte des chauffeurs de taxi pour améliorer leurs conditions, en majorité des immigrant·e·s de première génération, que nous jetons par-dessus bord. Bien que plusieurs aient tenté d’alerter l’opinion publique pour discuter des graves impacts sociaux et économiques de la plateforme d’Uber sur le secteur, rien n’y fait et les pouvoirs publics continuent de défendre ses pratiques. Uber est, tout comme Airbnb, présenté comme un simple service jugé plus conforme aux besoins de la clientèle. 

			Pour nous, il est évident qu’une véritable économie du partage ne peut être pilotée par des multinationales en quête perpétuelle d’augmentation de profits et de parts de marché. Cette fausse économie collaborative s’inscrit finalement dans la tendance de l’économie mondiale et alimente le même problème : l’effritement des conditions de travail et de vie. Ces problématiques sociales emblématiques du capitalisme contemporain s’abreuvent à la même source, soit l’absence de volonté politique de légiférer et de protéger les droits des populations.

			Heureusement, nous n’avons pas totalement abandonné notre économie aux mains de ces entreprises privées désincarnées. D’ailleurs, des grèves ont récemment perturbé les activités de Uber et de Lyft aux États-Unis, et les coursiers·ères à vélo de Deliveroo et Uber Eats s’organisent dans certains pays d’Europe. Nous avons encore le pouvoir de nous réapproprier les outils technologiques actuels pour construire une vraie économie locale, socialement responsable et écologique. Plus fermement nous défendrons ces principes, plus vite nous viendrons à bout des crises du logement, du travail, de l’environnement et de la démocratie auxquelles nous sommes confronté·e·s aujourd’hui.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Actualité

			Projet de loi 21 sur la laïcité

			Dénoncer l’inacceptable 

			Eve-Marie Lacasse, Christian Nadeau et Alexandra Pierre de la Ligue des droits et libertés*

			Les enjeux de la laïcité et du racisme ne devraient pas être liés. Cependant, la Ligue des droits et libertés (LDL) constate que les débats sur la laïcité au Québec ont trop souvent pour conséquence de cibler et d’exclure certains groupes, en particulier les personnes racisées, en plus de contribuer à rendre le débat social extrêmement toxique. 

			Pour la LDL, la laïcité de l’État ne peut avoir comme conséquence l’exclusion de certaines populations ou l’imposition aux minorités de prétendues valeurs d’une majorité. Elle ne peut non plus être utilisée pour dicter une certaine manière de vivre ses croyances. 

			C’est pourquoi, à la suite du projet de loi 21 « sur la laïcité de l’État » déposé au printemps dernier, la LDL a demandé au gouvernement de faire marche arrière avec ce qui lui apparaissait une loi discriminatoire qui, selon elle et plusieurs autres groupes, contrevient à la Charte québécoise des droits et libertés de la personne. Depuis son adoption en 1975, la Charte québécoise a connu de nombreuses modifications. Mais toutes ces modifications visaient à renforcer, et non à affaiblir, les protections des droits des personnes, et cela, dans le plus grand respect pour ce texte qui doit être au cœur de toutes les lois québécoises. La modification de la Charte par le biais de la loi est aux antipodes d’un tel respect puisqu’aucune urgence, aucun argument démontrant la nécessité absolue d’agir n’a été apporté. En outre, la modification à la Charte a été adoptée sans consensus parmi les partis politiques représentés à l’Assemblée nationale et sans que plusieurs groupes de personnes directement concernées n’aient été entendus par la Commission des institutions. Procéder de la sorte banalise le statut de la Charte qui garantit les droits de toutes et tous. 

			Une loi à l’encontre du pluralisme

			Dans les « notes explicatives » du projet de loi 21, il est mentionné « que la laïcité de l’État repose sur quatre principes, soit la séparation de l’État et des religions, la neutralité religieuse de l’État, l’égalité de tous les citoyens et citoyennes ainsi que la liberté de conscience et la liberté de religion ». Or, selon la LDL, le projet de loi 21 va exactement à l’encontre de chacun de ces principes fondamentaux, à commencer par celui de l’égalité de tous les citoyens et citoyennes. 

			La LDL s’oppose à une loi qui repose sur un certain idéal d’uniformité de la nation québécoise, vue comme ayant des « caractéristiques propres », des « valeurs sociales distinctes » et un « parcours historique spécifique ». Ce sont là les ingrédients d’une rhétorique qui a pour objectif de forger une identité sur l’identique, c’est-à-dire en tordant la complexité de l’histoire du Québec de façon telle à l’interpréter comme un récit portant sur un seul peuple et en unifiant de force les valeurs diverses qui cohabitent actuellement au Québec. L’égalité préconisée par la loi supposait en fait la conformité à une sélection des modes de vie acceptables dans la sphère publique, non pas en vertu du souci légitime de ne causer aucun préjudice à autrui, mais afin de correspondre à une certaine représentation de notre société. Dès lors, la prétendue égalité défendue par les instigateurs de la loi correspondait en réalité à un aplanissement du pluralisme, sous prétexte que celui-ci donnerait cours à des valeurs incompatibles avec celle d’une majorité. Selon le texte du projet de loi 21, parmi ces valeurs compterait « l’importance que la nation québécoise accorde à l’égalité entre les femmes et les hommes ». Or, la loi aura justement pour effet d’exclure des femmes de certaines professions. Si le gouvernement souhaitait véritablement assurer le respect des droits des femmes, il aurait par exemple mis en œuvre des mesures visant à assurer leur autonomie économique et l’élimination des violences faites à leur endroit.

			Le projet de loi 21 est défendu par le gouvernement parce que, selon celui-ci, ses objectifs s’inscrivaient dans l’histoire de la sécularisation des institutions québécoises. À la LDL, cet argument nous semble bien étrange puisqu’on voit comment il est possible à la fois d’affirmer un principe de neutralité et en même temps prétendre s’inspirer de la spécificité de l’histoire du Québec. Si la laïcité a pour but de protéger la neutralité de l’État, elle ne peut pas de surcroît jouer le rôle de gardienne d’une certaine vision de l’identité québécoise, qui serait en « danger ». 

			C’est aussi oublier que l’histoire du Québec est aussi celle de mouvements sociaux dont fait partie la LDL et des institutions comme la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse qui ont porté et qui portent encore le projet d’une société québécoise respectueuse de tous les droits pour toutes et tous. La Charte des droits et libertés représente d’ailleurs un accomplissement et un marqueur important de cette histoire. Pour la LDL, la loi ne protège pas « l’identité québécoise ». En revanche, elle crée du profilage religieux – particulièrement envers les femmes. Le seul effet que ce projet de loi risque d’avoir sur une certaine idée de l’identité québécoise, c’est de la figer.

			Enfin, la LDL s’oppose à la volonté de maintenir par la loi un « équilibre entre les droits collectifs de la nation québécoise et les droits et libertés de la personne ». La LDL considère comme artificiel un tel équilibre puisqu’il suppose une opposition entre les droits des groupes et les droits et libertés des individus. Or, il est impossible de voir en quoi les droits collectifs seraient menacés par les libertés individuelles dans le cas actuel, d’autant plus que la « nation québécoise » est plurielle et qu’elle est divisée au sujet de ce projet de loi. Un conflit politique n’est pas un conflit entre des droits et encore moins une raison légitime de bafouer les droits de minorités. 

			Ériger le préjugé en loi ?

			Dans ses interventions, la LDL a rappelé que la neutralité religieuse de l’État se vérifie avant tout par les comportements et non à l’apparence des personnes en situation d’autorité, à moins d’avoir une bonne raison de la mettre en doute. Or, la loi est basée sur l’idée selon laquelle il serait légitime de soupçonner qu’une personne en situation d’autorité portant un signe religieux n’exerce pas sa fonction en toute impartialité et sans discrimination. Dans les faits, ceci est impossible à démontrer et le gouvernement a été incapable de citer un cas de tentative de prosélytisme de la part de ces personnes. C’est ce qu’on appelle tout simplement un préjugé. Selon la LDL, ce projet d’interdiction avalise et renforce ce préjugé courant et pernicieux, car il réduit le jugement de certaines personnes à leurs croyances religieuses uniquement parce qu’elles en portent les signes. 

			Finalement, on ne peut passer sous silence le fait que cette loi est une manifestation de ce qu’on appelle le racisme systémique. En effet, celui-ci repose sur un ensemble de règles ou de pratiques, formelles ou informelles, qui peuvent être neutres en apparence et sans intention raciste, mais qui désavantagent dans les faits de façon disproportionnée des personnes racisées. L’interdiction du port de signes religieux a un effet beaucoup plus grand chez certaines minorités qui sont déjà affectées par d’autres formes d’exclusion en matière d’emploi, de santé, d’éducation et de représentation. En avalisant des préjugés envers ces minorités, en instituant des règles les désavantageant plus que pour d’autres groupes et en engendrant un climat social qui leur est défavorable, la loi nous semble nourrir ce racisme systémique. Pour cette raison, et parce que des droits fondamentaux sont en jeu, nous ne pouvons abandonner la lutte. Tant et aussi longtemps que la laïcité ne servira pas la neutralité mais la discrimination, nous continuerons à dénoncer l’inacceptable. [image: ]

			* Ce texte est une version légèrement remaniée d’extraits du mémoire déposé à la Commission des institutions lors des audiences pour le projet de loi 21 au printemps 2019.

			L'école québécoise est−elle capable de former des esprits libres ?

			L’école québécoise fait face à plusieurs défis. Plusieurs commissions scolaires vivent une crise majeure en raison du manque d’enseignant·e·s et de ressources spécialisées. Cela a un impact direct sur la qualité de la formation de nos enfants. Or, au moment où des solutions urgentes sont requises, le dépôt du projet de loi sur la laïcité a orienté le débat vers les signes religieux du personnel enseignant, laissant de côté des problèmes beaucoup plus urgents.

			Le gouvernement dit vouloir protéger nos enfants. Mais de quoi prétend-il devoir les protéger ? « La petite fille, son modèle c’est son enseignante », affirmait le premier ministre lors d’une entrevue en décembre dernier. Une enseignante compétente qui a su engager ses élèves dans leurs apprentissages pourrait influencer la petite fille de sept ans au point de vouloir plus tard embrasser sa religion ou arborer un signe religieux. Dans cette logique, la simple exposition à un signe religieux porté par une enseignante, parce qu’il s’agit bien des enseignantes, au sein de l’école suffirait à lui seul à altérer la liberté de conscience des petites filles. Le gouvernement est-il en train d’accuser notre système éducatif d’être fragile au point qu’une poignée d’enseignant·e·s ostentatoirement croyant·e·s en briserait les fondements ? Des enseignant·e·s formé·e·s dans les universités québécoises de surcroît ?

			Le projet de loi 21 vient semer la confusion dans les milieux éducatifs où beaucoup de chemin a été fait dans le sens de l’inclusion et de la prise en compte des changements de la société, liés à la diversification de l’immigration, à la réappropriation des savoirs et cultures autochtones et à la mondialisation. La formation en enseignement tend de plus en plus à intégrer les compétences ethnoculturelles, religieuses et linguistiques dans ses pratiques. 

			On se demande si le gouvernement de la CAQ est conscient des enjeux liés à l’éducation en ce début du 21e siècle, dans un monde où des tensions de toutes sortes menacent le vivre ensemble. On se demande également si ce gouvernement est au fait des objectifs du programme de formation de l’École québécoise, ce programme que le premier ministre lui-même avait présenté aux Québécoises et aux Québécois il y a presque vingt ans. Le programme de l’éducation préscolaire de l’enseignement primaire stipule que « vers la fin du primaire, l’élève saisit les liens entre ses réactions, ses valeurs, ses perceptions, ses sentiments et ses réflexions. Il peut déterminer les motifs qui guident ses pensées, ses comportements, ses actions ou son discours. Il endosse certains modèles ou s’en dissocie en justifiant son choix en fonction de ses valeurs ». Le rôle de l’enseignant·e tel que conçu par le référentiel des compétences de la formation à l’enseignement rendu disponible par monsieur François Legault lui-même en 2001, est celui de passeur culturel ; il/elle « est vu[e] comme celui [celle] qui aide les élèves à construire du sens par l’établissement de nouveaux rapports à eux-mêmes, au monde, à autrui »1. Alors, le gouvernement est-il en train de remettre en question la capacité de l’école québécoise à former des esprits libres et critiques ?

			Houria Hamzaoui, professeure à l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

			
					La formation à l’enseignement : Les orientations, les compétences professionnelles, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 2001.

			

		

		
			Actualité

			Élections fédérales

			Tous les chats ne sont pas gris

			Claude Denis, professeur titulaire à l’École d’études sociologiques et anthropologiques de l’Université d’Ottawa

			« No president takes us to the promised land. » C’est ce que Bill Ayers, un ancien militant de la gauche étudiante américaine, avait dit face à l’excès d’enthousiasme des progressistes après l’élection de Barack Obama à la présidence. Il avait raison, évidemment. 

			Je pense souvent à Bill Ayers, en ces temps trumpiens, parce que l’inverse de son avertissement vaut tout autant. Cela fait une différence que Trump soit président plutôt qu’Hillary Clinton et la planète en fait les frais. 

			Au Canada, où les élections fédérales approchent, le risque d’excès d’enthousiasme chez les progressistes est minimal. C’est le risque réciproque, l’indifférence et l’apathie, qui menace ; le risque de croire que tous les chats sont gris, que toutes les options sont aussi mauvaises les unes que les autres. Ce printemps, au Québec, les intentions de vote étaient très dispersées : selon un sondage Léger dans La Presse (29 avril), le Parti libéral (PLC) tenait à peu près le coup, mais l’histoire d’amour avec Justin Trudeau est bel et bien finie ; le Parti conservateur (PCC) et le Bloc québécois luttaient pour une forte 2e place, alors que la « vague orange » du Nouveau parti démocratique (NPD) est de l’histoire très ancienne. Dans le « Rest of Canada » (ROC), le PCC consolidait une avance significative (mais peut-être fragile) alors que le NPD n’allait nulle part1.

			La dispersion du vote québécois est l’expression d’un électorat peu impressionné et si cette tendance devait se confirmer le jour de l’élection, elle jouerait assurément en faveur des conservateurs. Il n’y a effectivement pas de bonne option pour les Québécois et les Québécoises, mais certaines sont pires que d’autres : tous les chats ne sont pas gris. Et avec l’affaiblissement du PLC dans le ROC, le Québec se retrouve avec la dangereuse opportunité de barrer la route aux conservateurs d’Andrew Scheer – qui sont au moins aussi réactionnaires qu’à l’époque de Stephen Harper. Car pour la première fois en une décennie, les tendances québécoises et du ROC s’opposent, avec le potentiel de ranimer l’hostilité mutuelle : la rhétorique de campagne elle-même fera sa contribution et un résultat électoral contrasté pérennisera la tension.
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			Québec contre ROC : le retour

			Deux scandales d’importance discutable, dans la première moitié de 2019, illustrent et renforcent la divergence, même s’ils ne l’ont pas créée. D’abord, SNC-Lavalin évidemment. Cette histoire a fait beaucoup de mal dans le ROC au Parti libéral en général et à Trudeau en particulier, alors qu’elle est systématiquement présentée comme relevant des traditions québécoises de corruption. Autant dire qu’elle nuit à la réputation du Québec, chez un électorat toujours prêt à croire le pire. Au Québec même, l’affaire a été présentée de façon beaucoup plus feutrée. Elle n’empirerait pas les rapports Québec-ROC, si ce n’était des réactions québécoises à l’indignation canadian.

			Le deuxième scandale est l’usage d’une liste partisane par le gouvernement Trudeau pour évaluer les candidates et candidats à la magistrature. Il n’a pas fait beaucoup de vagues dans le ROC, mais a eu plus d’échos au Québec, surtout chez les nationalistes pour qui les tribunaux sont toujours des alliés fédéralistes – c’est le genre d’histoire dont le Bloc devrait pouvoir faire ses choux gras, dans un contexte où aucun parti ne suscite l’enthousiasme d’un électorat volage.

			Plus généralement, la politique des pipelines et celle des hijabs contribuent à raviver les tensions entre le Québec et certaines parties du ROC. Par exemple, le maire de Medecine Hat, municipalité albertaine, a boycotté le congrès de la Fédération canadienne des municipalités qui se tenait en mai à Québec, pour protester contre l’opposition du gouvernement québécois à la construction de pipelines2. Quant au projet de loi 21 sur la laïcité, il suscite l’indignation partout au pays, ravivant la réputation d’intolérance des Québécois et Québécoises.

			Après la vague orange, une droite unie

			La dynamique actuelle de divergence est à ne pas confondre avec la « vague orange » de 2011, quand le Québec a adopté un NPD qui est resté minoritaire dans le ROC. Mais le parti orange avait vu ses appuis augmenter partout, pour la troisième fois de suite dans le ROC. La vague orange marquait donc une convergence entre le Québec et le ROC, le NDP offrant enfin une alternative au Bloc, dont les Québecois·es cherchaient à se détourner depuis au moins le milieu de la décennie précédente. L’effondrement du Bloc était, de fait, la manifestation la plus claire de cette convergence. L’étape suivante pour le NPD devait être de continuer sa montée dans le ROC tout en maintenant l’essentiel de ses gains québécois. À la suite du décès de Jack Layton, cette étape qui aurait transformé le paysage politique canadien ne s’est jamais réalisée.

			Aujourd’hui, alors que les Québecois·es continuent de montrer peu d’intérêt pour la souveraineté/l’indépendance, le Bloc semble prêt à reprendre une partie de la place qu’il a déjà tenue. La balloune Trudeau s’étant graduellement vidée de son air, le NPD de Jagmeet Singh étant au bord de l’insignifiance (et en porte-à-faux avec le mood laïcité au Québec) et les conservateurs n’ayant aucun attrait sauf dans quelques comtés de la région de Québec, le BQ apparaît de nouveau comme l’endroit où beaucoup voudront parker leur vote. L’écart entre le Québec et le ROC s’en creuserait d’autant plus, le Bloc trop heureux d’appuyer sur les boutons laïcité, pipeline et autres.

			Les années fortes du Bloc québécois ont aussi été celles de gouvernements libéraux sans partage – précisément à cause de la division du vote non libéral, surtout à droite. Les circonstances actuelles sont profondément différentes maintenant que la droite est unie. Dans ce contexte, des pertes libérales importantes au Québec alliées à une pluralité conservatrice dans le ROC auraient pour effet probable de faire d’Andrew Scheer le prochain premier ministre.

			Scheer a jusqu’à maintenant cherché à maintenir un profil souriant et neutre ; il demeure peu connu de l’électorat. Est-ce vraiment un désavantage, face à des alternatives peu attrayantes ? Surtout que la substance de Scheer et de ses troupes devrait sérieusement donner à réfléchir : nous ne sommes pas ici face à un bon vieux Parti conservateur, à la Mulroney et Clark. Les conservateurs d’aujourd’hui sont plus à droite qu’ils ne l’ont jamais été, alliant un conservatisme social assumé à un trumpisme anti-démocratique ascendant. Un premier ministre Scheer, ce serait grave pour le Canada et le Québec. Mais les gens ne votent pas comme ça, en disant « je vais voter libéral à Trois-Rivières pour neutraliser le vote conservateur à Mississauga ».

			Un moindre mal

			Au final, le moins réjouissant de tout ça, c’est la nécessité de ce mode d’analyse, de penser en termes de course de chevaux et de vote stratégique, ce qui a pour effet de reléguer à l’arrière-plan les questions structurelles. Le fait est que le Parti libéral, c’est la filiale politique de l’élite économique de Montréal et Toronto et des marchés financiers internationaux. Modérément progressiste au plan social, son ancrage fondamental se situe dans le projet de privatisation croissante de l’économie au service de ces élites. Quant au Parti conservateur, il est la filiale de l’élite économique de Toronto et Calgary, et Wall Street aussi, réactionnaire en politique sociale, au service de l’industrie pétrolière et de la privatisation en général.

			C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre la tragédie du NPD après Jack Layton, qui s’est perdu sur la route d’un réalignement électoral promis mais jamais réalisé. Évidemment, ça n’aurait pas été une rupture avec le capitalisme ; il n’y a pas de changement révolutionnaire à l’horizon de toute manière. Mais ce n’est pas du pareil au même, que l’on élise les conservateurs de Harper/Scheer ou les libéraux de Dion/Ignatieff/Trudeau ou encore le NPD de Layton/Mulcair/Singh. Sans parler de Gore/Bush en 2000 ou de Clinton/Trump en 2016. [image: ]

			
					Les autres firmes de sondages profilaient une course plus serrée, mais dans tous les cas les conservateurs étaient en avance sur les libéraux, le NPD était loin derrière et les verts étaient en croissance (surtout après leur excellent résultat provincial à l’Île-du-Prince-Édouard). 

					Radio-Canada Info, « Une municipalité albertaine boycotte Québec ». En ligne : ici.radio-canada.ca/nouvelle/1168644/ville-boycott-pipeline-petrole-federation Consulté le 8 mai 2019.

			

		

		
			Actualité

			Élections fédérales

			La famille conservatrice contre-attaque

			Jean-Patrick Reysset [image: ]

			Le 23 avril 2019, nous apprenions que l’Île-du-Prince-Édouard passait du côté conservateur. C’est une tendance lourde puisqu’il s’agit de la quatrième province en deux ans à virer bleu.

			L’Ontario, le Nouveau-Brunswick, l’Alberta et maintenant l’Île-du-Prince-Édouard sont passés à la droite conservatrice. En décembre 2018, le magazine MacLean’s affichait en couverture une photo des chefs et premiers ministres conservateurs du Canada (des hommes blancs, anglophones, d’âge mûr) coiffée du titre : « The resistance ».

			Au fil de cette « résistance » aux politiques pseudo-environnementales et légèrement plus équitables du gouvernement libéral de Justin Trudeau, les deux seules premières ministres du pays ont perdu leur poste, le PM de la seule province bilingue ne parle pas français et l’industrie pétrolière reprend du poil de la bête, au détriment des communautés des Premières Nations qui peinent déjà à protéger leur territoire. Les communautés minoritaires sont serrées à la gorge et l’économie durable et circulaire recule, malgré les initiatives exemplaires provenant du monde entier.

			Le cas québecois

			Certes, au Québec, comme toujours, c’est différent. Même si associer directement la Coalition avenir Québec (CAQ) à un parti conservateur canadien relèverait du raccourci intellectuel, il serait néanmoins irresponsable de ne pas procéder à une comparaison. D’un côté, le gouvernement Legault s’est lui aussi donné comme mandat de rendre le travail de Trudeau fils plus ardu (négociation de pouvoirs, rapport d’impôt unique, etc.), ainsi que de défendre la majorité francophone blanche contre ses minorités « menaçant » l’apparence de neutralité de l’État.

			La CAQ a par ailleurs bien montré ses couleurs conservatrices à la québécoise depuis son arrivée au pouvoir, notamment dans ce fameux discours de François Legault sur le projet de loi sur la laïcité, où il rappelle qu’« au Québec, c’est comme ça qu’on vit ». Par contre, l’élection de la CAQ au Québec l’oppose tout autant aux autres gouvernements conservateurs du Canada sur les questions des communautés francophones hors Québec et du pétrole albertain.

			Le pétrole albertain

			« Nous avons besoin de pipelines pour la prospérité de tous les Canadiens, y compris les Québécois », affirmait Jason Kenney dans son discours de victoire à titre de nouveau premier ministre de l’Alberta. Les pipelines et l’enjeu du pétrole albertain sont certainement l’élément principal qui isole économiquement la CAQ de la famille conservatrice canadienne en ce moment. La pression commence à peser sur l’Ouest canadien qui extrait énormément de pétrole des sables bitumineux et qui peine à l’exporter. Avant qu’elle ne se noie dans son propre bain de bitume, l’Alberta de Kenney mettra certainement toute la pression possible sur la Colombie-Britannique (C.-B.) et le Québec pour que la construction d’un oléoduc se mette en branle. Or, l’opposition en C.-B. est forte et bien organisée tandis que François Legault au Québec répète continuellement qu’il n’y a pas de consensus sur son territoire pour la construction d’un oléoduc neuf pour faire voyager le pétrole albertain.

			Ainsi, malgré la pauvreté de son plan de transition écologique et ses petites tendances conservatrices à la Duplessis, François Legault a fait l’exploit d’apparaître comme le défenseur de l’environnement au sein de la fédération canadienne. 

			Une nouvelle ÈRE ?

			En somme, rien de nouveau sous le soleil canadien dans les prochaines années. Le Canada et le Québec sont toujours en quête de leur identité politique irréconciliable. La différence majeure, c’est que la casserole du libéralisme, ce statu quo constitutionnel qui devait tenir tous les morceaux ensemble, s’apprête à déborder. Il est très probable que, dès cet automne, toute la population canadienne soit plongée dans une nouvelle ère à la Harper.

			Peu importe le résultat des élections à venir, rien ne sera réglé en profondeur tant et aussi longtemps que l’État canadien ne surmontera pas ses contradictions environnementales et constitutionnelles. Tout autre faux compromis aura tôt fait de liguer les provinces les unes contre les autres. [image: ]

		

		
			Mini-Dossier

			Grèves climatiques 

			Pourquoi faire la grève ?

			Devant la climato-passivité de notre élite politique et économique, nous devons envisager la grève climatique comme moyen d’action pour faire face à la gravité de la situation.

			l’urgence l’exige

			Nous l’avons déjà trop répété : la situation à laquelle nous faisons face est sans précédent. Tous les arguments pour lutter contre les changements climatiques sont connus. Toutes les études prouvent qu’il faut en faire plus que ce que les gouvernements font actuellement. Pourtant, aucune démarche sérieuse n’est entamée. 

			La science est formelle : nous sommes entrés dans une nouvelle et dangereuse époque où l’activité économique s’est érigée en force géologique. Si aucune réelle mesure n’est entreprise, les conséquences du réchauffement climatique s’exacerberont et risquent d’être dramatiques. Pour ne citer qu’une seule des nombreuses prévisions établies scientifiquement, si le statu quo perdure, c’est 75 % de la population mondiale qui risque de mourir de chaleur d’ici la fin du siècle selon la prestigieuse revue Nature1. Ces chiffres nous rappellent que la Terre n’est pas en train de mourir, mais qu’elle est en train de se faire tuer.

			Le déluge ne sera pas après nous, il est tout près de nous. Pour plusieurs, il a déjà commencé. 

			Un manque de volonté politique

			Les gouvernements en place ne prennent pas la réelle mesure des défis climatiques. Qu’il soit question de nouveaux projets d’autoroute, d’un nouveau gazoduc qui traversera le nord du Québec, de l’achat d’un pipeline ou de l’aval donné à de nouveaux de projets d’exploration et d’exploitation pétrolières, nos gouvernements ne prennent au sérieux ni la menace climatique, ni l’ampleur de leurs responsabilités. Nous devons les forcer à agir. 

			[image: ]

			Photo : Hermann Traub (Pixabay).

			les petits gestes sont insuffisants

			Soyons clairs : la responsabilité face à la crise écologique est inégalement partagée. À l’échelle internationale, les pays développés, qui représentent 20 % de la population mondiale, sont responsables de près de 70 % des émissions de gaz à effet de serre. À l’intérieur des pays développés, tous ne sont pas également responsables : 10 % individus les plus riches sont responsables de près de 50 % des émissions de GES. Les entreprises occupent la part du lion des émissions : à titre comparatif, un ménage montréalais moyen émet 5,4 tonnes de GES/an, alors que les 6 entreprises les plus polluantes au Québec en émettent chacune plus d’un million de tonnes2.

			En ce qui concerne la production de déchets, les chiffres sont tout aussi éloquents. Aux États-Unis, les ménages ne produisent que 1 % de l’ensemble des déchets à l’échelle nationale. Ce chiffre grimpe à 3 % en France.

			Au regard de ces données, il devient difficile de maintenir la ligne du « nous sommes tous dans le même bateau ». Ce discours est une illusion qui doit disparaître et la culpabilité environnementale est un fardeau qui doit rapidement changer de camp.

			Ces chiffres nous montrent que la crise écologique n’est pas un enjeu aussi neutre qu’on voudrait bien nous le faire croire.

			Face à la crise écologique, les bonnes âmes appellent l’humanité entière à dépasser ses divisions et à marcher main dans la main pour sauver Gaïa. Contrairement à cette croyance, la crise écologique n’effacera pas les antagonismes existants. Au contraire, les bouleversements climatiques ne vont que les exacerber, comme en a tristement témoigné la catastrophe de Katrina en 2005. Qualifié de « métaphore du racisme environnemental » par le sociologue Razmig Keucheyan3, l’ouragan Katrina a affecté davantage les pauvres, les personnes âgées et les personnes de couleur. Si la zone touchée comptait 68 % de personnes noires à la veille de la catastrophe, c’est 84 % des victimes qui étaient noires. Les victimes vivaient dans des quartiers plus inondables, n’avaient généralement pas de voiture (donc il était plus difficile de prendre la fuite), étaient plus fréquemment arrêtées lors des opérations de « pacification » et les quartiers ont été embourgeoisés dans le cadre des opérations de reconstruction.

			Nous devons commencer par reconnaître ce conflit pour pouvoir commencer à envisager d’en sortir victorieux.

			Un moyen qui a fait ses preuves

			Penser la grève climatique implique de repenser la grève à l’extérieur du cadre traditionnel qui oppose les employé·e·s au patronat. Les revendications ne sont plus essentiellement corporatistes, mais se retrouvent élargies à l’ensemble du champ politique, déserté depuis trop longtemps par le syndicalisme contemporain.

			Historiquement, le mouvement syndical a défendu un projet de société audacieux qui allait au-delà des revendications salariales, un projet qui s’opposait à celui dicté par le capital. Mais le mouvement syndical contemporain semble avoir perdu sa force de frappe d’antan en abdiquant sur sa propre capacité de transformation sociale. Le momentum actuel autour de la lutte aux changements climatiques pourrait être une occasion pour le mouvement syndical de renouer avec le rôle d’acteur social réellement contestataire qu’il a déjà tenu.

			Pour ce faire, il doit s’attaquer frontalement à la crise écologique, qui est sans aucun doute l’enjeu de notre siècle. Il faudra alors de dépasser la prétendue opposition entre la préservation des emplois et la préservation de la nature, c’est-à-dire de remettre en question la conception du développement économique qui la soutient. Nous devons renverser cette fausse opposition : ce sont les bouleversements climatiques qui tuent les travailleurs·euses et c’est la transition écologique qui crée des emplois. Le mouvement écologiste et le mouvement syndical doivent converger pour lutter ensemble contre les changements climatiques et l’inaction politique.
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			Photo : Wikicommons.

			La grève climatique serait un moyen de renouer avec ce rôle perdu. Si la grève apparaît aujourd’hui comme un élément nuisible et indésirable pour plusieurs, même pour certain·e·s travailleurs·euses et certains syndicats, le blocage économique engendré par une grève demeure le moyen le plus efficace de démocratisation et de réduction des inégalités socioéconomiques. Considérant que la radicalité des revendications que nous porterons sera directement proportionnelle au rapport de force que nous construirons, nous devons réfléchir activement à la place que pourrait tenir une grève. Plus le rapport de force sera en notre faveur, plus nous pourrons contraindre le gouvernement à adopter des politiques audacieuses. La légitimité politique que confère la grève serait un atout important dans la construction de ce rapport de force.

			Dans la mesure où elle s’effectue à l’extérieur d’une négociation de convention collective, une grève climatique impliquerait cependant de remettre en question l’encadrement du droit de grève au Québec. Les grèves climatiques seront des grèves politiques, et le mouvement syndical gagnerait en légitimité à remettre cette contrainte au droit de grève à l’avant-plan de la scène politique. Face à la fréquence et au caractère répressif des lois spéciales, et à l’impossibilité pratique de faire des grèves à l’extérieur du cadre d’une négociation de convention collective, quel réel droit de grève nous reste-t-il Québec ? Ne devrions-nous pas pouvoir faire la grève pour préserver notre planète ?

			Le syndicalisme du 21e siècle sera écologique ou sera condamné à l’obsolescence.
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			Rien à perdre, tout à gagner

			Les changements climatiques sont le plus grand défi de notre temps et les bonnes idées ne suffisent plus pour inverser la tendance. Notre élite économique et politique ne changera pas d’idée de plein gré : seul un mouvement populaire, combatif et bien organisé pourra arriver à la contraindre.

			L’urgence de la situation peut jouer en notre faveur. Des discours du type « pourquoi aller à l’école si le gouvernement n’écoute pas les scientifiques ? » ou « pourquoi faire des enfants si c’est pour leur offrir un monde diluvien ? » sont de plus en plus fréquents. 

			Si le sentiment d’urgence peut être un puissant moteur à la mobilisation, le sentiment de n’avoir rien à perdre a un potentiel de transformation sociale insoupçonnable. Une population qui n’a rien à perdre est à craindre. Dans cette lutte, nous avons tout à gagner.

			Nous serons, encore une fois, les bêtes féroces de l’espoir. [image: ]

			Frédéric Legault, coordination de Planète en grève

			Mouvement Pour le futur : Grève du secondaire

			Depuis le 15 février, des élèves du secondaire font la grève des cours le vendredi pour manifester contre l’inaction des gouvernements face à la crise climatique. À bâbord ! s’est entretenu avec l’une des instigatrices du mouvement, Sara Montpetit.

			Inspirée de l’exemple de Greta Thunberg en Norvège et indignée des discours défaitistes sur notre incapacité collective à préserver la biodiversité terrestre, Sara Montpetit a lancé l’appel pour un mouvement de grève des écoles secondaires. La présence d’environ 400 élèves à la première manifestation témoigne de cette indignation partagée par une très forte majorité de jeunes de son âge. 

			Stratégie d’actions

			Selon Sara, les actions individuelles ne leur semblent plus efficaces, car « le temps que tout le monde les fasse, un à un, il va être déjà trop tard. C’est ce sentiment d’avoir l’impression de ne rien pouvoir changer seul qui a amené le monde à se mobiliser. » Pour ces jeunes, il est temps de s’organiser collectivement pour interpeller les gouvernements à agir rapidement et ne plus faire reposer la responsabilité environnementale sur les individus. À plusieurs reprises au cours de l’entrevue, Sara évoque le printemps 2012 pour expliquer le désir de se mobiliser dans des actions collectives pour changer les choses. En ce sens, peu importe l’analyse qui est faite des résultats concrets de la grève étudiante de 2012, le sentiment d’indignation et la propension à penser au-delà des solutions individuelles ont marqué les esprits de cette génération qui était alors au primaire. 

			Bien conscient·e·s que les réels changements ne se feront pas sans pression auprès des élu·e·s, d’où l’utilisation de la grève comme stratégie, les jeunes du secondaire revendiquent trois actions prioritaires. Il s’agit tout d’abord de mettre rapidement en place des mesures concrètes pour réduire les émissions de gaz à effet de serre de 50 % d’ici 2030 dans l’optique de ne plus en émettre d’ici 2050 pour freiner le réchauffement climatique à 1,5 degré Celsius. Ensuite, les grévistes demandent une éducation nationale sur la question des changements climatiques puisqu’ils et elles jugent que peu de savoirs leur sont transmis à l’école sur cet enjeu et sur les façons d’être plus écologique. D’ailleurs, le cours Environnement a été remplacé par le cours d’Éducation financière dans les programmes scolaires à partir de la 3e année du secondaire. 

			Finalement, le mouvement Pour le futur demande au gouvernement d’être plus transparent dans les investissements publics qui sont réalisés dans des industries polluantes. Ils et elles sont bien décidé·e·s à continuer à se mobiliser jusqu’à l’obtention de ces revendications qui leur semblent plutôt minimales comparées aux défis qui les attendent dans les décennies à venir. 

			Solidarité intergénérationnelle

			Sur ce point, la rapidité de la mobilisation des jeunes du secondaire détone avec le sentiment ambiant de banalisation des impacts des changements climatiques qu’ils et elles ressentent de la part des adultes. Mise à part la manifestation pour le climat organisée le 15 mars dernier, le mouvement de grève reste circonscrit aux écoles secondaires et n’a pas encore touché les cégeps, les universités et les centrales syndicales. Les jeunes n’ont reçu pour soutien que des encouragements et des félicitations des plus vieux, mais très peu d’appels à les rejoindre dans la rue. Pour Sara, « c’est la plus grande preuve que notre sentiment d’urgence n’est pas partagé par les adultes » et cela commence à peser lourdement sur les épaules de ces jeunes qui manquent leurs cours et voient leurs notes scolaires diminuées. « C’est sûr que nos notes baissent, ce qui nous attriste. Mais on ne veut plus continuer comme ça. Même si on continue à étudier et qu’on reste dans notre routine, à quoi ça servirait d’étudier pour un avenir qu’on ne va même pas avoir l’opportunité d’avoir ? » Pour eux et elles, les adultes sont déjà habitué·e·s à ces discours catastrophiques et ont perdu leur désir de contester, alors que les plus jeunes doivent faire face à un avenir qui apparaît sombre quant à leur qualité de vie possible. 

			Ils et elles sont donc décidé·e·s à se battre jusqu’au bout et souhaitent, dans la prochaine année, atteindre toutes les écoles secondaires pour conscientiser l’ensemble des jeunes aux impacts des changements climatiques. [image: ]

			Valérie Beauchamp [image: ]

			
					Camilo Mora et coll., « Global Risk of Deadly Heat », Nature Climate Change, no 7, p. 501-506. En ligne : www.nature.com/articles/nclimate3322.

					Selon la dernière édition de l’Inventaire québécois des GES. En ligne : www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/2016/inventaire1990-2016.pdf.

					Razmig Keucheyan, La nature est un champ de bataille. Essai d’écologie politique, Paris, La Découverte, 2018.

			

		

		
			Coup d’œil

			[image: ]

			Uni·e·s contre la discrimination 

			Photo : Dominic MorissetteTexte : Jean-Pierre Couture [image: ]

			Le 5 mai 2019 à Montréal, des citoyen·ne·s ont formé une chaîne humaine pour dénoncer le projet de loi 21 qui prévoit l’interdiction du port des signes religieux chez les employé·e·s de l’État « en position de coercition ». Cette catégorie inclut également les enseignant·e·s des écoles publiques primaires et secondaires. Les critiques du projet font valoir qu’attenter aux droits et libertés de la personne est un enjeu qui ne peut être résolu en opposant simplement la majorité aux minorités ou le « peuple » aux « autres ». [image: ]

			Manifestation contre le projet de loi 21 sur la laïcité du gouvernement de la CAQ sur le Champs-de-Mars à Montréal et chaîne humaine autour du palais de justice.

		

		
			Mémoire des luttes

			Le Front de libération des femmes du Québec

			Au cœur de la prison 

			Marjolaine Péloquin, ex-militante du FLF et ex-prisonnière féministe

			En mars et avril 1971, à la prison Tanguay, les militantes du Front de libération des femmes (FLF) ont vécu avec les prisonnières de droit commun une expérience de solidarité féministe unique dans nos annales. En plus de réaliser un travail de conscientisation féministe et de défense des droits des prisonnières, elles ont tissé avec elles de profonds liens de confiance et de sororité sociale et politique. Retour sur une lutte peu ordinaire tombée dans les limbes de l’Histoire. 

			L'Action des jurées du 1er mars 1971

			Sous la Loi des mesures de guerre, sept militantes du Front de libération des femmes du Québec prennent d’assaut le banc des jurés en pleine séance de la cour au Centre de détention Parthenais, à Montréal, où se tiennent les procès reliés à la Crise d’octobre. L’objectif de cette action : mettre le nouveau féminisme sur la carte en dénonçant, d’une manière radicale, la disposition discriminatoire qui interdit aux Québécoises d’être jurées. Condamnées sur-le-champ à un et à deux mois de prison pour outrage au tribunal, les militantes sont incarcérées à Tanguay, la prison provinciale des femmes au nord de la ville.

			Le 1er mars 1971, vers 10 heures du soir, nous débarquons dans la section des « condamnées » de la prison des femmes qui porte le nom de Maison Tanguay. Nous remarquons tout de suite l’ironie de l’appellation : la prison des femmes est une « maison » ! Une maison où le travail d’entretien de l’institution est réalisé gratuitement par nous, les prisonnières, alors qu’à côté, les prisonniers de Bordeaux sont payés pour accomplir ce travail ; « nous sommes toutes des prisonnières politiques ! » sera ainsi le premier slogan que nous ferons circuler en prison.

			C’est à la cafétéria, le 2 mars au matin, que nous rencontrons pour la première fois nos futures compagnes dont nous percevons le regard méfiant. Elles nous apprendront plus tard que la directrice de la prison les a rassemblées ce matin-là pour leur dire de ne pas nous faire confiance et de n’avoir aucun rapport avec nous parce que nous étions de dangereuses révolutionnaires. 
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			Cafétéria de la prison. Photo : Monique Hamelin.

			Militer en prison

			À la fin de cette première journée où nous sommes assignées à différents travaux forcés, nous tenons notre première réunion où nous projetons de tenir un journal de prison. Nous devrons toutefois abandonner ce projet tellement la réalité à laquelle nous serons confrontées nous déstabilisera et exigera de nous une incroyable somme d’énergie physique et psychologique. C’est au fil de la découverte, jour après jour, des injustices vécues par les prisonnières que nous déciderons des gestes militants à poser. Et toujours, nous analyserons nos actions à l’aulne de la prudence pour ne pas nuire à nos compagnes après notre départ de Tanguay.

			Ce qui nous frappe d’abord, c’est l’omni-présence de l’arbitraire et du non-respect des droits des détenues ainsi que l’absence totale de règles collectives. Nous sommes aussi consternées par le manque aberrant d’activités constructives, tant pour la réinsertion que pour les loisirs, alors que nos voisins de Bordeaux peuvent terminer leur scolarité et suivre des cours de métier.

			Le 4 mars, nous réclamons les règlements de la prison et l’accès à la cour et au gymnase pour toutes (« prévenues » et « condamnées »), les prisonnières n’ayant pas pris l’air depuis un mois. Nous n’obtenons que l’accès au gymnase, une victoire tout de même importante, car ce gymnase encore tout neuf n’avait jamais été utilisé depuis l’ouverture du pénitencier en 1964. La sortie dans la cour ne sera obtenue que durant la troisième semaine de notre détention.

			C’est dès cette première semaine que les prisonnières de droit commun nous rejoignent dans notre section, l’aile B2 nord. La direction, qui souhaitait nous isoler, avait dû accepter leurs demandes pour acheter la paix. Chaque soir, dans la salle commune, nous écoutons nos nouvelles camarades nous raconter leur vie. Elles nous dévoilent des situations d’exploitation que nous ignorions. Nous sommes émerveillées par leur lucidité et leur courage, mais révoltées par les récits de leurs parcours de vie douloureux et surtout par les motifs de leur emprisonnement. Leurs crimes ? Être nées femmes et pauvres. Leurs délits (petits vols, fraudes mineures, prostitution), responsables comme aujourd’hui de la plupart des courtes peines au provincial, étaient en relation directe avec leurs conditions de pauvreté et à leurs liens avec des hommes qui, eux, n’étaient pas inquiétés par la police. 
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			Salle de séjour de la prison. Photo : Monique Hamelin.

			Le 8 mars, nous envoyons une lettre à la directrice en lui demandant de nous rencontrer. Mais celle-ci ne daigne pas nous répondre et la soirée de la Fête internationale des femmes se termine dans une discussion avec nos sœurs sur les conditions de détention. Le lendemain 9 mars, nous faisons la grève en refusant de nous rendre à nos lieux de travail pour faire pression sur la directrice. Elle acceptera finalement de nous recevoir : s’ensuivra une confrontation épique où la complicité solidaire avec nos compagnes de droit commun s’exprimera dans une véritable pièce d’anthologie ! Nous présentons à la directrice la liste de nos revendications, notamment le droit effectif de parler à son avocat au besoin, un droit élémentaire dont nos compagnes étaient régulièrement privées. À partir de cette confrontation du 9 mars, nous créons un véritable rapport de force avec la direction. Nous connaissons surtout le bonheur de vivre une alliance béton avec nos sœurs de détention, qui prennent conscience non seulement de leurs droits, mais aussi de la puissance et de l’efficacité de la solidarité. Cet événement « historique » sera ébruité chez les « condamnées » des autres sections et lors du repas du soir, elles se présentent à la cafétéria avec le cri de ralliement du FLF « Québécoises debouttes ! » affiché sur leurs vêtements !

			Environ une semaine plus tard, à la suite d’une annulation injustifiée de sortie dans la cour, nous récidivons avec une autre manifestation, en complicité cette fois avec l’ensemble des prisonnières de Tanguay : ce sera un bruyant sit-in lors du repas du midi. En faisant claquer joyeusement nos ustensiles sur la vaisselle, nous refusons en bloc de nous lever de table tant que l’interdiction ne sera pas supprimée. Ce sera une autre victoire percutante qui enflammera d’espoir le milieu débilitant de Tanguay.

			Nos dernières manifestations de résistance collective auront lieu lors de deux événements spéciaux au cours desquels la prison ouvrait ses portes à des observateurs et des observatrices de l’extérieur. La première fois, lors de la visite d’un groupe d’inconnu-e-s derrière la vitrine de la salle commune de notre section. Et la deuxième, lors de la danse annuelle des étudiantes de criminologie. Il s’agissait de visites intrusives qui humiliaient nos compagnes : avec les moyens du bord, nous tournerons en dérision ce voyeurisme indécent. 
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			Couloir des cellules de la prison. Photo : Monique Hamelin.

			Une lutte inachevée

			C’est dans une promiscuité et une intimité quotidiennes permanentes que nous partagerons les peines et les misères de nos compagnes de droit commun. Parler du FLF et du sens libérateur de notre lutte, ce sera d’abord nous tenir au plus près du cœur et de la souffrance de nos sœurs. Dans une franche complicité, nous expérimenterons avec elles ce que signifient la sororité féministe et le fait que « le privé est politique ». Pas étonnant qu’elles voudront toutes entrer au FLF !

			Nous émergerons péniblement de cette plongée douloureuse dans la réalité de la prison Tanguay ; nous en sortirons convaincues que l’enfermement est inapproprié pour ces femmes. C’est aussi le constat que formulent, 50 ans plus tard, plusieurs groupes et spécialistes qui connaissent bien les enjeux sexo-spécifiques de l’incarcération1. L’inhumanité scandaleuse et discriminatoire des conditions carcérales vécues actuellement par les femmes détenues à la prison Leclerc et la violation systématique de leurs droits fondamentaux n’ont fait que renforcer notre conviction : les prisons provinciales pour femmes, fausses solutions catastrophiques à des problèmes sociaux systémiques, doivent être abolies ! [image: ]

			Les photos de la prison Tanguay reproduites pour cet article ont été prises par Monique Hamelin en 1988 pour son livre Femmes et prison (Méridien, 1989) et fournies par Marjolaine Péloquin. Ce sont les photos les plus anciennes de la prison Tanguay qui ont pu être retracées par l’auteure et qui correspondent assez fidèlement à la prison Tanguay de 1971.
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			Société

			Les luttes antiracistes, des luttes contre l’effacement

			Amel Zaazaa* et Aly Ndiaye alias Webster**

			« Encore aujourd’hui, on continue à associer les luttes antiracistes à l’immigration récente, comme si ces dernières étaient condamnées à un éternel recommencement. Plusieurs événements restent mal documentés et ne sont quasiment jamais évoqués dans les livres d’histoire. »

			Alexander Grant

			L’activisme des personnes racisées dans l’histoire du Québec a pris plusieurs formes. Un exemple éloquent, pourtant grandement méconnu, est celui d’Alexander Grant. Premier activiste afrodescendant de l’histoire du Bas-Canada, il s’engagea socialement et politiquement de manière directe afin de dénoncer et de combattre les injustices.

			le combat d’Alexander Grant

			Apparu sur la scène montréalaise au début des années 1830, Alexander Grant venait de New York et c’est à peu près tout ce qui est connu de son passé. En 1833, lors des débats parlementaires à Londres concernant l’abolition de l’esclavage à travers l’Empire britannique, Alexander Grant rassembla une douzaine de personnes afrodescendantes chez lui afin de discuter de cet enjeu. Le lendemain, elles firent publier un communiqué relatant leur position abolitionniste ainsi que leur loyauté envers l’Empire britannique. L’esclavage fut aboli le 1er août de l’année suivante.
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			Image : Gracieuseté du Musée des Beaux-Arts de Montréal.

			Dans l’édition du journal The Vindicator, le 16 mai 1834, il est fait mention d’une lettre publiée le jour précédent par Alexander Grant. Adressée aux « Colored Brethrens Residents of Montreal », elle stipulait que certains des privilèges prévus par la loi, par exemple servir en tant que juré, ne leur ont, « pour une raison inexpliquée », jamais été véritablement octroyés. C’était une manière polie de dénoncer le racisme systémique prévalant au 19e siècle.

			En 1836, soit deux ans après l’abolition de l’esclavage dans l’Empire britannique, une femme de la Caroline du Nord, Ann Gelston, vint à Montréal accompagnée d’une esclave d’environ 14 ans dénommée Betsy Freeman. Sa présence ne passa pas inaperçue auprès de la communauté noire et Grant demanda à la jeune fille si elle était réellement esclave. Répondant à l’affirmative, il lui offrit donc de l’héberger chez lui. Le lendemain, un constable se présenta à la résidence d’Alexander Grant afin de récupérer Betsy et de la ramener à sa propriétaire. Grant les suivit et, avec plusieurs autres personnes, monta la garde jour et nuit devant la maison pour les empêcher de fuir avec la jeune fille vers les États-Unis.

			Un procès s’ensuivit et, probablement à cause de pressions exercées par sa maîtresse, Betsy Freeman affirma lors de son témoignage qu’elle était servante et non esclave ; elle retourna donc au sud de la frontière.

			Lorsque Betsy Freeman fut saisie par le constable au domicile d’Alexander Grant, elle fut d’abord amenée devant le juge Dr Daniel Arnoldi qui, face au plaidoyer de Grant en faveur de la jeune Américaine, attrapa l’activiste par le collet et lui asséna un coup de pied. Alexander Grant porta plainte contre le juge pour assaut et obtint gain de cause : Arnoldi fut condamné à payer des dommages punitifs et démis de ses fonctions pour quelques mois.

			Alexander Grant mourut de façon tragique lors d’un accident de la route en 1838. Relatant l’incident dans son édition du 22 août, le journal L’Ami du Peuple mentionna que « M. Grant était un homme de couleur, mais respectable et de bonne conduite ».

			De l’affaire Sir George Williams à aujourd’hui

			Cette année, nous soulignions durant le mois de l’histoire des Noir·e·s le 50e anniversaire de l’affaire Sir George Williams. Cette affaire, qui a été documentée dans le film The Ninth Floor, raconte les événements d’un 11 février 1969 où un incendie et des émeutes eurent lieu au collège Sir George Williams, aujourd’hui l’Université Concordia. Une centaine d’étudiant·e·s racisé·e·s avaient occupé le laboratoire informatique au 9e étage du pavillon Henry F. Hall, sur le boulevard Maisonneuve Ouest, après avoir dénoncé pendant près de huit mois le racisme dont ils et elles étaient victimes. Face à l’indifférence et l’inaction des dirigeants de l’établissement et du corps enseignant, un mouvement de protestation prit naissance. Les instigateurs et instigatrices qui s’étaient organisé·e·s pacifiquement au départ ont été poussé·e·s dans leurs derniers retranchements en raison d’un incendie qui éclata au bout de deux semaines d’occupation. Plusieurs témoins et manifestant·e·s de l’époque affirment que l’incendie aurait été provoqué par des personnes infiltrées pour les évacuer et pour légitimer les interventions policières musclées ainsi que les arrestations massives. 

			Des images d’archives de la CBC montrent une foule déchaînée devant la bâtisse qui scande sans scrupule des paroles racistes incitant à la haine envers les manifestant·e·s noir·e·s : « Burn, niggers, burn, let the niggers burn. »

			On serait tenté de croire « autre temps, autres mœurs » et qu’un pays comme le Canada et une province comme le Québec accueillant une immigration aussi diversifiée depuis déjà plusieurs siècles seraient de plus en plus enclins à intégrer et à accueillir la diversité sans préjugés ni discriminations, mais ces paroles d’une extrême violence qui ciblaient les manifestant·e·s noir·e·s en 1969, font tristement encore écho à plusieurs événements contemporains. 

			Pensons aux graves allégations de sévices sexuels, abus de pouvoir et intimidations dont font l’objet des policiers de la Sûreté du Québec à l’endroit de femmes autochtones de Val-d’Or en 2015 ou à l’attentat islamophobe à la mosquée de Québec qui a coûté la vie à plusieurs Québécois musulmans en 2017. 

			Pensons aux insultes racistes dont le hockeyeur Jonathan Diaby a été victime pas plus tard qu’en février dernier lors d’un match de la Ligue nord-américaine de hockey à Saint-Jérôme. Pensons aux cyberviolences et aux nombreux « mobbing » médiatiques que les militant·e·s antiracistes subissent quotidiennement dès qu’ils et elles prennent la parole. Au-delà de ces faits choquants qui marquent notre imaginaire, plusieurs données documentent les manifestations et les effets désastreux du racisme systémique sur la vie de plus d’un million de Québécois·es. 
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			Photo : Gracieuseté du Musée des Beaux-Arts de Montréal.

			Persistance coloniale 

			Les dynamiques actuelles sont profondément ancrées dans notre histoire ; elles prennent racine entre autres dans les passés coloniaux et néocoloniaux du Canada. Le Québec ne fait pas exception du fait qu’il est installé lui-même sur des terres autochtones non cédées. Malgré les mea culpa publics et les tentatives parfois boiteuses de tourner cette page peu glorieuse de l’histoire, les résidus sont encore très palpables dans les rapports de domination qui régissent notre société. 

			Il n’y a qu’à lire le livre Contre le colonialisme dopé aux stéroïdes (Boréal, 2019) de Zebedee Nungak, l’un des signataires inuits de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois. Il y livre une autre version de l’histoire où il explique comment le développement de la Baie-James, qui compte parmi les moments marquants de la Révolution tranquille, s’est inscrit lui-même dans la continuité des actes coloniaux perpétrés par le Canada. 

			Ignorer ou renier cette partie de notre histoire nous ampute d’une richesse que nous pourrions embrasser dans toute sa complexité. L’amnésie d’une partie de la population confinera à terme celles et ceux qui gardent encore cette mémoire à tomber dans une espèce d’aliénation et de mélancolie politiques où leurs luttes ont des allures de combats contre des moulins à vent. Cela contribuera à effriter notre tissu social. Le souvenir et la commémoration de faits historiques passés, même douloureux, nous offrent l’opportunité à la fois de reconnaître la souffrance causée et de panser les blessures, mais nous enseigne aussi ce que nous devons désormais à tout prix éviter. Dans un monde torturé par les forces obscures d’extrême droite, il est essentiel, aujourd’hui plus que jamais, d’affirmer un refus radical de ces dynamiques de domination raciale et colonialiste. [image: ]

			* Conférencière, militante, codirectrice et autrice de 11 brefs essais contre le racisme pour une lutte systémique (Somme Toute, 2019).

			** Conférencier, historien, rappeur et auteur des livres Le Grain de Sable (Septentrion, 2019) et À l’ombre des feuilles (Québec Amérique, 2019).

			Pour aller plus loin

			L’histoire d’Alexander Grant est relatée par Frank Mackey dans plusieurs ouvrages dont Black Then : Blacks in Montreal 1780s-1880s (McGill-Queen’s University Press, 2004) et L’esclavage et les Noirs à Montréal, 1760-1840 (Hurtubise, 2013).

			Fugitifs ! : histoires de résistance 

			L’histoire des luttes antiracistes est contemporaine à l’histoire de la fondation du Québec et du Canada. Depuis quelques années, il y a une conscience de plus en plus vive de l’importance de cette mémoire et de la nécessité de sa transmission. 

			En ce moment même, l’exposition Fugitifs ! est présentée au Musée national des beaux-arts de Québec. Elle raconte les parcours de résilience et de résistance des esclaves noir·e·s au 18e siècle ici. L’exposition rend hommage à cette présence souvent invisibilisée de notre histoire et considérée comme étrangère. Elle nous rappelle que les personnes noires, comme les personnes autochtones réduites à l’esclavage, ne se contentaient pas d’occuper un rôle passif, mais luttaient activement par tous les moyens à leur disposition afin d’obtenir justice et liberté.

		

		
			Coup d’œil 

			[image: ]L’Éternité

			Photo : Gérald McKenzie [image: ]Texte : Arthur Rimbaud 

			Elle est retrouvée.

			Quoi ? – L’Eternité.

			C’est la mer allée

			Avec le soleil.

			Âme sentinelle,

			Murmurons l’aveu

			De la nuit si nulle

			Et du jour en feu.

			Des humains suffrages,

			Des communs élans

			Là tu te dégages

			Et voles selon.

		

		
			Regards féministes

			Adolescentes

			Martine Delvaux

			J’ai été adolescente pendant en 1980. C’était le règne de Ronald Reagan, l’âge d’or des loups de Wall Street, l’avènement de Lady Di et l’ascension de Céline Dion. J’ai atteint l’âge adulte hantée par le génie d’Amadeus, la course lente de Chariots of Fire, les chorégraphies de Flashdance, la tristesse de E.T., la voracité de Pacman et le mystère du cube Rubik. Aujourd’hui, c’est le retour du refoulé par l’entremise de ma fille de 16 ans pour qui les eighties représentent une sorte de paradis perdu. Elle est empreinte de nostalgie pour une époque non seulement qu’elle n’a pas connue, mais sur laquelle moi-même je pose un regard tendre mais ironique, un peu honteuse d’avoir fait partie de celles qui portaient des épaulettes et des jupes à volants. Mais il y a quelque chose, dans ce bonheur que prend ma fille à se plonger dans en 1980, quelque chose qui a à voir avec le présent dans lequel elle se trouve, le monde dans lequel je l’ai fait arriver sans penser à ce que ça pouvait signifier, sans que jamais ne m’effleure le spectre de ce qui ne quitte désormais plus mon esprit : quelque chose comme la fin du monde. 

			Quand je regarde ma fille, quand je l’écoute parler de ses ami·e·s, de ses soucis, quand j’entends ses interrogations, j’essaie de me souvenir de l’adolescente que moi j’étais. Celle qui regardait le ciel, paniquée, après la catastrophe de Tchernobyl, incapable alors d’imaginer l’horreur que je lirais plus tard dans les pages de Svetlana Alexievitch. Celle pour qui la sexualité, à cause du VIH, portait l’étiquette « danger ». Celle qui comprenait qu’il fallait lutter pour les droits des femmes, s’opposer au puritanisme chrétien, défendre l’homosexualité. Celle qui devenait rouge de colère quand il fallait, en classe, débattre de questions sensibles qui touchaient directement mon corps et mon avenir. Celle qui avait l’impression d’être en marge, toujours un peu à côté, incomprise et isolée à cause de ses idées. Mais cette fille-là que j’étais avait néanmoins un horizon. Je pouvais croire que les choses allaient s’améliorer, que la souffrance pouvait passer, j’étais capable de rêver un monde meilleur. Alors que ma fille… 

			Au cours des derniers mois, les médias ont documenté, au Québec et ailleurs dans le monde, la mobilisation des adolescent·e·s contre le réchauffement climatique. Au cours des derniers mois, les médias ont aussi documenté, en prenant appui sur nombre d’études, l’augmentation de leur anxiété. Une anxiété qui n’est pas de l’ordre du caprice, impossible à réduire aux clichés entourant l’adolescence comme cette période toujours déjà troublée : combien de fois ai-je entendu, dans la bouche d’adultes autour de moi, la locution « mais c’est ça, l’adolescence ! » en explication aux symptômes d’anxiété ? Ou encore : « Avant, on n’en parlait pas, alors qu’aujourd’hui on en parle. » Avant, les adolescent·e·s étaient abandonné·e·s, aujourd’hui ils et elles sont traité·e·s. 
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			Photo : Pixabay.

			Je me rappelle l’adolescente que j’étais, mal dans sa peau, peu sûre d’elle-même, socialement maladroite. Je me souviens de mes terreurs, mais surtout, je me souviens de mon obsession pour une chose, une seule : l’amour. Est-ce que j’allais aimer, est-ce que j’allais être aimée ? Est-ce que je trouverais, un jour, le grand amour ? Plus tard, avec l’avancée des études, la charge de travail, le stress m’a bien entendu rongée. Le malaise a pris mon corps, j’ai commencé à somatiser. Mais pour autant, est-ce que je peux dire, aujourd’hui, que j’étais une jeune femme anxieuse ? Est-ce que ce serait juste, de ma part, de lire l’état psychique des ados d’aujourd’hui à l’aulne de mon expérience à moi ?

			Au moment où j’écris cette chronique, les étudiant·e·s de secondaire 5 viennent de protester contre l’examen imposé par le ministère de l’Éducation pour l’évaluation du français. Un examen d’écriture sur les changements climatiques dont le dossier de préparation était non seulement inadéquat, mais insultant. Le jupon du gouvernement dépasse, dénoncent les élèves : « Commencez donc par faire vos devoirs avant de nous en donner ! »

			Le 27 avril dernier, La Presse publiait un discours de Greta Thunberg livré à Londres à des dirigeant·e·s britanniques. En réponse, le 2 mai, on publiait une lettre de Marc Simard. Tutoyant la jeune militante, la réplique fait la morale, accusant Thunberg de manquer d’humilité et d’humanité à l’endroit des humains qui l’ont précédée. « Un tantinet prétentieuse », écrit Simard au sujet de Thunberg qui veut « réveiller les adultes ». S’en suit une contre-argumentation qui non seulement dédouane les adultes d’aujourd’hui, mais aussi d’avant, tous ces gens qui ont « vécu de leur mieux » et aux yeux de qui, peut-être, comme à ceux de Marc Simard, les jeunes militant·e·s sont (comme nombre de chroniqueurs le disent des penseurs de gauche) de nouveaux pénitents. Le cataclysme est prévu, mais n’est pas certain, conclut Simard. Pourquoi dès lors écouter ces jeunes gens « éveillés » qui « crient l’Apocalypse » ?

			Au fil du temps, les adolescents et peut-être encore plus les adolescentes ont travaillé à changer le monde. On pense à la résistance d’Anne Frank ou au courage de Ruby Bridges. On pense à Claudette Colvin, 15 ans, qui, 9 mois avant Rosa Parks, a refusé de céder son siège dans un autobus de Montgomery. On pense à Jazz Jennings, adolescente trans, qui milite depuis son enfance pour les droits LGBTQ+. On oublie que Mary Shelley a écrit Frankenstein à l’âge de 18 ans, inventant dès lors la science-fiction, et que Margaret E. Knight, témoin d’un accident terrible dans une usine textile, a inventé un mécanisme de sécurité pour la machine. On connaît mieux Malala Yousafzai, activiste pakistanaise pour la promotion de l’éducation pour les filles, victime d’une tentative d’assassinat en opposition à son travail ; Emma Gonzalez survivante de la tuerie de Parkdale ; et, bien entendu, Greta Thunberg. Mais les adolescentes militantes sont nombreuses, à travers les temps jusqu’à aujourd’hui. Autumn Peltier, 14 ans, vient d’être nommée commissaire en chef de l’Eau par la nation anichinabée et se trouve ainsi à la barre d’un groupe de revendications politiques qui représente 40 premières nations en Ontario. Elle défend les ressources naturelles et l’accès à l’eau potable, comme sa grand-tante, Joséphine Mandamin, avant elle et jusqu’à sa mort. Comme aussi Amariyanna Copeny, de Flint, écrivant à Obama pour dénoncer le taux de plomb meurtrier dans l’eau de sa ville.

			L’adolescente que j’étais n’avait aucune idée de ce que pouvait être l’adolescence devant un horizon obscurci. Ce que j’ai vécu, moi, devant les nuages de Tchernobyl et les visages émaciés du sida, ce n’était que l’annonce de ce qui aujourd’hui est arrivé. Peut-être que ce que les ados vivent, maintenant, c’est ce que les ados vivent depuis toujours en temps de guerre, pendant les génocides, les exterminations orchestrées par les adultes ou permises par eux quand ils détournent la tête, choisissant de ne pas regarder, de ne pas s’opposer, préférant ne rien faire. Quand Obama fait mine de prendre une gorgée d’eau devant une assemblée d’habitants de Flint alors qu’il ne se mouille même pas les lèvres – cette lâcheté-là. Quand le gouvernement Legault prépare un examen final sur les changements climatiques alors que, par ailleurs, il n’agit pas – cette hypocrisie-là. Les adolescent·e·s parlent d’extinction, mais en vérité, ne s’agit-il pas d’extermination ? D’une mise à mort consciente de l’humanité ? Comment dès lors ne pas être plongées dans l’anxiété ? 

			Les adolescentes portent la révolte et la peur, la colère et la peine. « Nous sommes des reines », écrivait Ariana Grande au lendemain de l’attentat vécu pendant un de ses concerts en Angleterre. « Nous » sommes aussi des déesses, des amazones et des sorcières. Fortes de ce qu’elles ont à perdre, les adolescentes sont prêtes à tout pour gagner un tant soit peu d’espoir, d’avenir et de vérité. [image: ]

		

		
			Chronique travail 

			Lock-out à ABI

			Quand le gouvernement s’en mêle

			Léa Fontaine [image: ]

			Les alumineries internationales accumulent de très gros profits au Québec grâce, entre autres, à la réduction du prix de l’électricité qu’Hydro-Québec leur consent. Ces multinationales créent des emplois, mais portent aussi de sérieux coups à nos ressources collectives et, parfois, à leur propre main-d’œuvre.

			C’est l’exemple que nous donne actuellement l’Aluminerie de Bécancour inc. (ABI) qui a lock-outé ses 1  030 salarié·e·s il y a un an et demi et qui a reçu récemment l’appui du premier ministre Legault, se comportant ainsi comme Duplessis contre les grévistes de son temps. 

			Une négociation tendue

			La négociation collective, avant le conflit, se déroulait à peu près normalement, bien que celle-ci achoppait sur les questions du régime de retraite et du calcul de l’ancienneté dans le cadre des mouvements de main-d’œuvre. La tension a cependant augmenté à la suite de l’embauche d’agents de sécurité par l’entremise d’une entreprise privée. Sans compter qu’une rumeur courait voulant qu’ABI avait contacté des sous-traitants et demandé aux cadres de l’entreprise de se tenir prêts à mettre la main à un ouvrage qui ne figurait pas dans le cadre habituel de leurs fonctions. 

			 La convention collective arrivant à échéance le 22 novembre 2017, un conciliateur est intervenu à plusieurs reprises pour faciliter la négociation. Son travail s’est avéré vain. L’employeur, qui refusait de se présenter aux réunions auxquelles le convoquait le conciliateur – ce qui est illégal –, a tout de même déposé une proposition aux Métallos, qu’il qualifiait d’« offre finale globale de règlement » et qu’il jugeait « compétitive ». Cette proposition a été rejetée par une très forte majorité des salarié·e·s. En parallèle, ABI obtenait une ordonnance en vue d’interdire aux salarié·e·s de ralentir les activités en vue de limiter la production. Selon ABI, l’entreprise doit assumer « la responsabilité de s’assurer de la sécurité de tous et de ses équipements, tout en maintenant ses opérations ».

			Au début 2018, les 1030 salarié·e·s d’ABI étaient appelé·e·s à réagir de nouveau à une autre offre patronale, qu’ils ont rejetée de manière catégorique, ce qui leur a valu, dès le lendemain, une mise en lock-out. Deux mois plus tard, l’employeur leur proposait une nouvelle offre relative aux conditions de travail, aussi refusée très largement. Ces va-et-vient intempestifs constituent un signe patent que les conditions de négociation collective se sont dégradées au fil du temps. L’impasse est aujourd’hui bien réelle. Nous sommes en 2019… et le lock-out se poursuit !
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			Manifestation devant les bureaux d’Hydro-Québec en novembre 2018 pour dénoncer le lockout à l’Aluminerie de Bécancour. Photo : Syndicat des métallos.

			Fonctionnement de l’entreprise durant le lock-out

			L’entreprise exploite trois séries de deux cuves en temps normal. Durant la période de lock-out, elle ne peut faire travailler que les cadres de l’établissement, ne pouvant sous-traiter le travail à l’extérieur de l’entreprise. ABI a donc décidé de ne faire fonctionner qu’une série de cuves. Cependant, il semble que même 145 cadres constituent un bassin de main-d’œuvre insuffisant pour faire tourner le tiers de l’entreprise, qui habituellement repose sur le travail de plus d’un millier de personnes.

			Le syndicat a mené une enquête et s’est aperçu que d’autres personnes que les cadres effectuaient les tâches des lockouté·e·s, ce qui est interdit par le Code du travail. Les Métallos ont alerté le ministre du Travail, mais le délai d’intervention – trop long – a permis à ABI de prendre les mesures nécessaires pour se conformer à la loi : seules quatre personnes ont été reconnues comme « scabs ». Selon le syndicat, il ne s’agit toutefois que de la pointe de l’iceberg. 

			Des économies grâce à l’Hydro

			Si ABI doit payer l’énergie qui lui est réservée par Hydro-Québec, peu importe qu’elle l’utilise ou non, elle est dégagée de ses obligations en cas de force majeure. Or, un lock-out constitue un tel cas, suspendant les obligations contractuelles habituelles. Cette mesure a contribué à déséquilibrer le rapport de force en faveur de l’employeur :

			
					en augmentant de façon significative la capacité de l’entreprise à assumer les coûts du conflit en raison d’une faveur accordée à ABI par Hydro-Québec ; en effet, cette dernière a perdu 165 millions de dollars de revenus en raison du lock-out, dollars restés dans les poches d’ABI ;

					en accentuant la pression mise sur les épaules des travailleuses et travailleurs. Les Métallos ont publié une analyse indépendante qui démontre que chaque jour de lock-out à ABI représente un manque à gagner pour Hydro-Québec de 604 464 $ (l’hiver) et de 600 352 $ (l’été).

			

			Notons que cette étude a été réalisée de manière indépendante à partir des plus récentes données disponibles sur les prix de l’aluminium et sur les taux de change. Elle s’est aussi fondée sur les termes du contrat liant Hydro-Québec, le gouvernement et les propriétaires de l’aluminerie. 

			L’intrusion illégitime de l’État

			Le Code du travail offre aux parties une pleine autonomie pour négocier et conclure une convention collective ; l’État n’exerce normalement qu’un rôle d’arbitre neutre. Au nom de l’intérêt public, ce dernier encadre donc les conflits de travail (par exemple les modalités de conciliation, de médiation, de règlement des différends). Comme l’affirmaient Laroche, Jalette et Coutu dans un article du Devoir, « en général, l’État entend rester au-dessus de la mêlée dans les conflits du secteur privé et son intervention, le cas échéant, vise à rapprocher les parties1 ».

			En mars dernier, François Legault a toutefois commenté le conflit de travail à ABI, soit pour la première fois depuis son arrivée au pouvoir, en octobre 2018, en tenant des propos étonnants : « On parle de 1000 emplois très payants, très, très payants. Ça n’a pas de bon sens que ça fasse un an. » Le premier ministre s’est permis de suggérer au syndicat de faire des compromis : « Quand un syndicat en demande trop, le risque est alors de perdre des emplois à 92 000 $ par an, donc moi, je pense que c’est important d’être raisonnable, et actuellement, je ne trouve pas que le syndicat est raisonnable. » Et d’ajouter en commission parlementaire : « On est dans une situation, Monsieur le Président, où honnêtement, je le dis, je crois que le syndicat des Métallos exagère dans ces négociations. »

			Une telle affirmation est de nature à nuire aux salarié·e·s et c’est pourquoi le cas d’ABI constitue une manifestation patente d’intrusion illégitime dans des relations de travail. Le jupon affairiste de François Legault dépasse largement dans ce dossier. [image: ]

			Un groupe de solidarité 

			Rejoignez le groupe Facebook Appuyons les lockoutés d’ABI à Bécancour pour rester informer de la situation et soutenir les actions des syndiqué·e·s.

			En ligne: www.facebook.com/groups/1812759925463318.

			
					Mélanie Laroche, Patrice Jalette et Michel Coutu, « Lock-out à ABI : Quand l’arbitre prend parti », Le Devoir, 12 avril 2019. Disponible en ligne : www.ledevoir.com/opinion/libre-opinion/551957/lock-out-a-l-abi-quand-l-arbitre-prend-partie.

			

		

		
			Chronique éducation

			GRATUITÉ SCOLAIRE – DERNIÈRE PARTIE

			Parachever le projet d’équité scolaire et sociale

			Wilfried Cordeau

			En faisant adopter le projet de loi no 121, le gouvernement Legault a confirmé qu’il ne tient pas à rendre l’école gratuite, mais à en perpétuer le caractère facturable et, conséquemment, inéquitable. Or, des avenues plus prometteuses et plus structurantes en matière de gratuité scolaire auraient pu être privilégiées.

			Un brin d’imagination et un regard sur quelques expériences récentes hors du Québec suffisent à nous convaincre qu’une conception moderne et extensive de la gratuité scolaire peut se révéler une source d’investissement social stratégique et cohérente, plutôt qu’une dépense superflue. En plus de « remettre de l’argent dans le portefeuille des familles », comme y tient le gouvernement caquiste, ces pistes concourraient à atteindre certains objectifs sociétaux beaucoup plus notables et urgents.

			Une gratuité qui coûte chère

			Chaque année, les parents doivent débourser plusieurs centaines de dollars en crayons, cahiers, duo-tangs, cartables, papier, gommes à effacer, règles, compas, colle, ciseaux, étuis, etc. À ces frais s’ajoutent ceux qui sont facturés par les établissements en vertu de la loi. Variables d’une école et même d’une classe à l’autre, ces factures peuvent représenter un fardeau de lourdeur variable selon les revenus des familles, ainsi qu’une source de différenciation sociale. Ces iniquités pourraient facilement être abolies par la gratuité de toutes les fournitures scolaires. C’est notamment la voie empruntée par plusieurs communes de France et par les conseils scolaires de l’Ontario depuis 2011. En Suisse, une décision portant interprétation du droit à l’éducation conféré par la constitution fédérale a établi en 2017 « que tous les moyens nécessaires servant directement le but de l’enseignement obligatoire doivent être mis gratuitement à disposition », obligeant les cantons à offrir directement toutes les fournitures. Pour le Québec, une telle mesure serait peu coûteuse et permettrait d’importantes économies d’échelle par des achats groupés et la constitution de stocks centralisés sous l’égide des commissions scolaires ou des établissements, ainsi qu’une réduction importante du gaspillage observé dans l’utilisation et le cumul de ces fournitures. 

			[image: ]

			Photo : Lukas (Pexel).

			Loin d’être gratuites, les sorties éducatives et les activités parascolaires sont pourtant reconnues pour stimuler la motivation, les intérêts et talents (artistiques, culturels, sportifs) des jeunes et même faire la réputation des établissements. Dans l’extension du principe de gratuité scolaire précédemment cité, certains cantons suisses, dont celui de Fribourg, prennent désormais en charge tous les frais associés aux sorties et activités scolaires (sauf les repas), qu’elles soient de portée culturelle (visite au musée, concert, théâtre, etc.) ou sportive (camp de ski), tant ces pratiques sont ancrées dans la culture éducative de la collectivité. Dans une politique réellement intégrée et cohérente, qui mise sur l’initiation des jeunes aux expressions artistiques dans une visée de développement socioculturel et sur la valorisation de la pratique du sport dans une perspective de promotion des saines habitudes de vie, la société québécoise aurait beaucoup à gagner, notamment en prévention sanitaire et en valorisation d’une consommation locale de sa culture, à rendre gratuit l’ensemble des activités et sorties éducatives auxquelles l’école donne accès. Mieux, dans une véritable intention de prévenir le décrochage scolaire en développant le lien d’appartenance des jeunes à leur milieu scolaire par la promotion des activités parascolaires, cette gratuité constitue une voie incontournable pour en aplanir les inégalités socioéconomiques d’accès et assurer la pleine atteinte de leurs objectifs.

			Source de différenciation sociale non négligeable, l’accès à un repas complet et équilibré le matin et le midi est un enjeu capital pour la santé, le développement cognitif et la réussite des jeunes. Même avec des programmes de soutien de nature compensatoire – et dont la pérennité est trop dépendante des cycles d’austérité et d’indices de défavorisation perméables aux poussées de gentrification –, le repas du midi échappe encore à trop d’enfants parce qu’il n’est pas un service public considéré essentiel dans les écoles du Québec, contrairement à d’autres initiatives dans le monde. En Suède et en Finlande, les repas sont gratuits pour tous à l’école publique depuis longtemps ; il en va d’une responsabilité complète de la collectivité vis-à-vis sa jeunesse. En Alberta, comme en Wallonie, on expérimente depuis peu des programmes de repas gratuits universels dans les établissements des milieux défavorisés. En Écosse, ils sont offerts depuis 2015 à tous les élèves de la première à la troisième année du primaire, et même en quatrième année à Glasgow. Plus audacieuses, les villes de New York (depuis la rentrée 2017) et de Séoul (progressivement d’ici la rentrée 2021) entendent fournir quotidiennement des repas gratuits dans toutes les écoles publiques primaires et secondaires de leur territoire, faisant économiser des centaines de dollars par année à toutes les familles. Si ces initiatives se multiplient, c’est qu’elles permettent de combattre la marginalisation des mesures d’aide alimentaire destinées à certains élèves, et qu’elles ont des effets notables sur l’assiduité et la disposition de tous à l’apprentissage. Ici encore, une politique québécoise intégrée et concertée en santé et en éducation, qui viserait à déployer des services publics de cantine scolaire gratuite et universelle ne manquerait pas d’intérêt pour valoriser une alimentation saine et locale, et notamment lutter contre la malbouffe qui rôde aux abords des polyvalentes, épargnant à la société québécoise d’importants écueils en santé publique.

			Enjeux résiduaires du débat sur les frais exigés des parents, la surveillance des dîneurs et les services de garde demeurent une source importante de facturation, notamment parce qu’on les considère comme des services non obligatoires. Pourtant, l’enfant du primaire est obligé d’aller à l’école ; il ne peut être abandonné à lui-même pendant que ses parents sont au travail ou aux études. Pour eux, le service de garde n’est ni un caprice ni un choix, mais une nécessité. Dans une société post-industrielle comme la nôtre, il faut bien reconnaître que le cadre horaire qu’impose une école primaire qui se termine à 14h39 est en complet déphasage avec des horaires de travail d’amplitude variable sinon atypiques, tout comme avec l’allongement des journées du fait de la croissance des temps de déplacement entre le domicile et le lieu de travail. De ce fait, l’obligation de fréquentation scolaire des enfants interfère avec les obligations professionnelles ou étudiantes, la première s’appliquant comme une taxe sur les secondes puisqu’il faut, pour répondre à la nécessité de travailler ou d’étudier, débourser des frais pour faire prendre en charge sa progéniture, alors qu’elle est obligée d’aller à l’école ! Voilà qui est bien loin d’un avantage social, surtout pour les familles socioéconomiquement vulnérables. En plus de favoriser la réduction du temps de travail, une politique courageuse de conciliation travail-études-famille devrait résoudre ce dilemme en favorisant la totale gratuité de tels services comme un incitatif et même comme contrepartie légitime à la nécessité pour les parents d’avoir une occupation.

			Enfin, la gratuité de tous les parcours ne devrait même pas être un sujet de discussion. La fracturation sociale infligée au réseau public de l’éducation par la différenciation continue des parcours scolaires l’éloigne de sa mission première au regard de l’égalité des chances et de la mixité sociale, comme l’ont rappelé ces dernières années plusieurs observateurs et institutions, dont le Conseil supérieur de l’éducation. Il demeure anormal que l’idéal moderne d’une école publique gratuite soit foulé au pied d’une compétition déloyale grassement subventionnée par l’État. L’école commune et universelle ne peut se réaliser que par la gratuité intégrale d’accès à toutes ses activités et programmes d’enseignement.

			Pour une gratuité intégrale

			Bien qu’inachevé, le projet de gratuité scolaire est loin d’être dépassé. Devant la persistance déstructurante des inégalités socioéconomiques et scolaires, plusieurs sociétés se tournent vers une extension de ce fondement de l’éducation. En mobilisant une vision intégratrice et moderne de la gratuité scolaire, la nôtre pourrait aspirer à atteindre certes des objectifs éducatifs plus élevés, mais également à relever des défis sociaux aussi variés qu’ambitieux. Il est déplorable que le projet de loi no 12 n’ait pas donné lieu au nécessaire débat social sur l’actualisation du principe de gratuité scolaire. Pour l’heure, le problème de fond inhérent aux dispositions bricolées de la Loi sur l’instruction publique n’est pas réglé. C’est pourquoi une extension de la gratuité scolaire demeure aussi pertinente que nécessaire pour renouer avec un véritable projet collectif, fondé sur l’équité scolaire et sociale. [image: ]

			
					Loi visant à préciser la portée du droit à la gratuité scolaire et à permettre l’encadrement de certaines contributions financières pouvant être exigées.

			

		

		
			Politique

			Entrevue avec Stéphane Horel

			Les lobbies et le détournement de la science

			Propos recueillis par Claude Vaillancourt [image: ]

			Journaliste au Monde, Stéphane Horel s’intéresse aux conséquences des décisions publiques sur la santé. Elle a pu constater l’influence incontournable des lobbies qui font passer l’intérêt financier des compagnies qu’ils représentent bien avant la santé publique. Elle vient de publier un essai percutant sur le sujet : Lobbytomie. Comment les lobbies empoisonnent nos vies et la démocratie (La Découverte, 2018). 

			[image: ]

			À bâbord ! : Comment en êtes-vous venue à vous intéresser à ce sujet ?

			Stéphane Horel : J’y suis arrivée au fur et à mesure. Je m’intéressais à l’industrie pharmaceutique et à l’emprise de cette industrie sur le marché des médicaments. J’ai travaillé sur l’industrie chimique, notamment sur les perturbateurs endocriniens, mais seulement sur la question précise de la santé publique. J’ai abordé ensuite l’industrie agroalimentaire. J’ai vu les points communs entre les stratégies utilisées par ces industries pour maintenir leurs produits sur le marché même quand ils posaient problème. J’ai profité de recherches très nombreuses à ce sujet, des recherches académiques entre autres. J’ai absorbé ce savoir universitaire et, avec ce bagage intellectuel, je me suis mise à explorer d’autres secteurs. J’ai pu observer à quel point on manipulait la science et à quel point le savoir technologique et scientifique se trouvait au cœur de décisions politiques. 

			ÀB ! : En ouvrant votre essai sur Edward Bernays, auteur de Propagande, vous tissez un lien entre propagande, relations publiques et lobbying. Comment relier ces trois aspects ?

			S.H. : Il me semblait évident de commencer mon livre par Bernays. Cet auteur s’intéressait à la notion de fabrique du consentement, terme qu’il a emprunté à son contemporain Walter Lippmann. Il ne faut pas oublier non plus John Hill, l’équivalent de Bernays dans la fabrique de la controverse, le maître des relations publiques de l’industrie du tabac. C’est lui qui a eu l’idée d’organiser la négation de la science par la manipulation. Bernays, quant à lui, a été le premier à inventer la stratégie de la tierce partie, c’est-à-dire la stratégie de la panoplie de la blouse blanche du docteur, qui vient apporter une caution scientifique à un produit. Par exemple, la Beech-Nut Packing Company voulait augmenter ses ventes de bacon. À son service, Bernays a eu cette idée diaboliquement géniale de faire signer par un médecin une déclaration selon laquelle un bon petit-déjeuner devait être hyper protéiné. La déclaration a été endossée par 4500 médecins. Ce message a été transmis à la presse, qui l’a largement diffusé. Ce qui a permis de transformer le petit-déjeuner typique en le remplaçant par des œufs et du bacon. Cette habitude alimentaire a été culturellement construite !

			ÀB ! : Vous dénoncez dans votre livre plusieurs lobbies : compagnies de cigarettes, produits chimiques, pétrole, etc. Ces lobbies agissent-ils en utilisant un même système ou déploient-ils des méthodes différentes ?

			S.H. : Il y a une matrice, mise en place par l’industrie du tabac, qui a consisté à contrer l’évidence scientifique. Il fallait s’attaquer au lien entre la cigarette et le cancer par l’organisation de la négation. La science a été carrément détournée en faveur des intérêts commerciaux. Cette stratégie a été réutilisée, adaptée, développée par d’autres secteurs, dans différents contextes. La stratégie demeure la même, que ce soit en ce qui concerne le tabac, l’amiante, le pétrole, l’industrie chimique. Il s’agit d’inventer une pseudo-controverse sur la dangerosité d’un produit. On crée alors un doute dans l’esprit des décideurs, des décideuses et du public. Ce qui permet de retarder les réglementations qu’on voudrait mettre en place, les diluer ou les empêcher tout simplement. Aujourd’hui, cette stratégie a atteint des degrés de sophistication assez hallucinants ! J’en ai été témoin dans la bataille contre la réglementation des perturbateurs endocriniens, qui concerne plusieurs secteurs de l’industrie. On retrouve ces substances toxiques dans les pesticides, les plastiques, les médicaments – partout ! –, tous les secteurs industriels sont concernés. J’ai suivi cette bataille au jour le jour pendant cinq ans contre la réglementation européenne et vu comment les lobbies des pesticides et de la chimie se sont alliés pour la faire échouer. Cette réglementation, qui a été adoptée avec trois ans de retard (et après une condamnation de la Commission européenne par la Cour de justice de l’Union européenne en raison de ce retard), n’est pas du tout à la hauteur, non seulement de l’ambition de départ, mais aussi des enjeux de santé publique et de protection de l’environnement, comme l’a déploré la communauté scientifique compétente dans ce domaine. 

			ÀB ! : On peut considérer que Washington et Bruxelles sont les deux plus grands centres du lobbying. Le lobbying se fait-il de la même manière dans les deux capitales ?

			S.H. : Je connais moins comment se fait le lobbying au sens politique du terme aux États-Unis – ce que j’appelle le lobbying « classique », qui consiste à influencer les responsables politiques et administratifs, les ministères, les parlementaires. Le lobbying aux États-Unis est relié en grande partie au financement des campagnes électorales. En Europe, on n’a pas l’équivalent. D’un point de vue européen, tout cela ressemble à un système de corruption légalisée. Aux États-Unis, il y a des besoins pour défendre des produits devant les tribunaux qui ne sont pas les mêmes en Europe. Le droit américain repose sur la jurisprudence. Chez nous, ce n’est pas du tout le cas. Aux États-Unis, il faut davantage créer du matériau de lobbying pour se protéger contre d’éventuelles poursuites. Mais les stratégies des industriels restent en gros les mêmes, avec des adaptations culturelles, en fonction des systèmes politique et judiciaire, en ce qui concerne la manipulation de la science.
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			Photo : Domaine public (CC0 1.0).

			ÀB ! : Vous êtes-vous penchée sur les nouveaux accords de libre-échange, comme l’AÉCG (ou CETA), dans lesquels ont été inclus de nouveaux chapitres qui portent sur la « coopération réglementaire » et qui visent en fait à alléger les réglementations ?

			S.H. : Je me suis intéressée à cet aspect lorsque je travaillais sur les perturbateurs endocriniens. Dans les négociations du TTIP1, les industriels et les États-Unis ont essayé de contourner le désir réglementaire clairement exprimé en Europe par des discussions secrètes et en tentant d’éliminer l’usage du principe de précaution. Mais ces négociations n’ont pas abouti. Sur les perturbateurs endocriniens, j’ai parcouru des documents de l’OMC montrant que les États-Unis lançaient des menaces explicites ciblées sur un certain nombre de pays qui prévoyaient adopter des réglementations à ce sujet. En m’intéressant à la question du glyphosate, j’ai retrouvé la même tactique et les mêmes menaces. Il est évident que ces accords servent de levier à la déréglementation. 

			ÀB ! : Vous posez à la fin de votre livre une question fondamentale : « Pourquoi les lobbyistes agissent-ils ainsi ? » Avez-vous trouvé une réponse satisfaisante ?

			S.H. : Malheureusement, non. J’ai posé cette même question à des historiens des sciences qui travaillent sur ces questions depuis des décennies. Gerald Markowitz, un des plus éminents chercheurs dans ce domaine, m’a parlé de trois facteurs qui créent une distance entre le travail et ses effets : la bureaucratie, l’incitation financière (c’est-à-dire le salaire qu’on touche) et la dissonance cognitive (qui permet de nécessaires arrangements avec sa conscience). À mon avis, il manque encore quelque chose. Par exemple, il faudrait mieux comprendre le rapport entre la responsabilité individuelle et la condition d’individus œuvrant dans une grande machine dont ils sont un rouage. Beaucoup semblent ne pas percevoir les conséquences de leurs actions et les dommages causés à la santé des gens, par exemple aux enfants et aux générations futures. [image: ]

			
					Accord commercial entre l’Union européenne et les États-Unis.

			

		

		
			dossier

			Abitibi Territoire des possibles

			Dossier coordonné par Frédérique Godefroid, Philippe de Grosbois, Natacha Lafontaine et Rémi LerouxÉcrit et illustré par des citoyennes et citoyens d’Abitibi

			Abitibi depuis la lutte contre les souches, le froid, les mouches.Abitibi des coupes. À la scie. À la chainsaw. À blanc.Abitibi au ventre ouvert à creuser toujours plus creux.Abitibi des Fros. Abitibi des mines. Abitibi des grèves.Abitibi heavy. Abitibi métal.Abitibi, musique, l’acoustique de tes lacs.Abitibi, ta tête d’orignal sur un hood de pick up.Abitibi à ciel ouvert.Abitibi à gauche après bien des détours. En marche. 

			En Abitibi, à six-sept heures de route de la métropole, si on veut que quelque chose advienne, il faut le faire nous-mêmes. Il reste, sur cette terre si récemment colonisée par les défricheurs de la Grande Noirceur, une capacité à se débrouiller avec les ressources à disposition : l’huile de bras, l’imagination, le vaste terrain de jeu. L’Abitibi, si tu le veux, c’est possible. Possible de créer un milieu éducatif innovateur où coexistent toutes les classes sociales. Possible de faire exister une scène musicale et culturelle d’une richesse et d’une diversité infinies. Possible de faire reculer les frontières du libéralisme économique, une mobilisation citoyenne à la fois. Possible de rétablir et de tisser des liens avec la communauté anicinabe, première occupante du territoire ; possible d’accueillir l’immigration récente. Possible de faire élire la première candidate de Québec solidaire en région dite éloignée. 

			L’Abitibi, posée solidement sur le Bouclier canadien, debout sur la ligne de partage des eaux, trace sa voie avec énergie et fierté. Vu de l’Abitibi, c’est le reste du monde qui est une région éloignée. [image: ]
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			Photo montage : Christian Leduc.

			Et le Témiscamingue ?

			Ce dossier consacré à l’Abitibi ne pouvait se faire sans mentionner à plusieurs reprises le Témiscamingue, sa région sœur. Nous avons cependant choisi de nous concentrer sur l’Abitibi en raison de la grandeur du territoire à couvrir et de l’espace restreint dans nos pages. Il nous a paru plus sage de ne pas nous disperser et risquer, ce faisant, de ne faire pleinement honneur ni à l’une, ni à l’autre des régions, si différentes malgré leurs liens.

			C’est pourquoi cette édition paraît aujourd’hui, accompagnée du souhait qu’un prochain numéro pleinement et fièrement témiscamien puisse venir, à son tour, souligner la richesse et les accomplissements du Témiscamingue.
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			Territoire habité

			Ariane Turmel-Chénard, avec les précieuses collaborations de Pascale-Josée Binette et de Ronald Brazeau 

			Il serait malhonnête de présenter la « région 08 » sans évoquer le fait que, bien avant sa création officielle comme région administrative, son territoire était habité. En effet, pendant plus de 7 000 ans, des communautés autochtones nomades y ont vécu. Elles ont d’ailleurs inspiré son nom : Abitibi signifie « là où les eaux se séparent » et Témiscamingue « eau profonde », « lac profond ». 

			C’est à partir de la colonisation, au début du 20e siècle, qu’une situation de cohabitation complexe s’est tissée entre le peuple anicinabe et les nouveaux et nouvelles arrivant·e·s sur ce territoire où mouches, orignaux et humains vivent en proximité.

			Démarches préparatoires pour être allié·e·s

			Ce sont les enjeux éthiques nécessaires à la rédaction d’un article sur un sujet aussi vaste et complexe que la situation des Autochtones en Abitibi-Témiscamingue qui sont les premiers à avoir émergé. Comment aborder cette question de façon adéquate en tant que non-Autochtone ? J’ai d’abord cherché à confier l’écriture de ce texte à une personne autochtone plus à même d’en parler. Toutefois, en menant les rencontres préparatoires pour l’écriture de l’article, j’ai senti que l’émergence d’un intérêt collectif nouveau pour les Autochtones pouvait constituer un fardeau pour des personnes impliquées dans leur communauté ayant probablement d’autres priorités que d’assurer l’éducation des Allochtones sur leur situation. « Être une alliée, c’est perturber les espaces oppressifs en éduquant les autres sur les réalités et l’histoire des personnes marginalisées1 ».

			Je me suis remémoré les rencontres significatives que j’ai eu la chance d’avoir avec notamment Pascale-Josée Binette et Ronald Brazeau, deux Autochtones engagés dans leur communauté. J’ai pensé alors que la collaboration que je souhaitais se trouvait peut-être où je ne la cherchais pas, hors de mes conceptions structurées par ma situation privilégiée. C’est en prenant acte des propos énoncés par les personnes concernées que je souhaite assumer une position d’alliée en perturbant les espaces oppressifs encore trop présents dans nos sociétés contemporaines.

			Petite histoire de génocide

			Dans le court métrage Faim de mois2, Pascale-Josée Binette décrit la culture allochtone comme étant essentiellement basée sur l’accumulation de richesse. Artiste, organisatrice communautaire au Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or, femme engagée au sein de sa communauté, elle explique que cette façon de vivre a des répercussions importantes sur le territoire et sur la culture anicinabek : « Souvent, dans la culture allochtone, on voit juste comment s’enrichir. Je ne sais pas si les gens sont conscients de l’impact qu’ils ont sur leur territoire. L’impact minier, ça a des conséquences sur les animaux, ça a des conséquences sur les humains aussi, puis ça crée un déséquilibre et un trou immense. Ça a un impact sur les Anicinabek, sur leur culture. » La sédentarisation forcée des Algonquin·e·s lors de l’arrivée des colons et leur confinement à l’espace de la réserve a provoqué une rupture dans les relations significatives que les communautés autochtones avaient avec le territoire. Il y a un monde de différences entre une vision holistique du territoire où ce sont tous les êtres vivants qui appartiennent à la Terre-Mère et cette conception individualiste imposée depuis l’arrivée des Européen·ne·s qui soumet la Terre aux propriétaires qui l’ont achetée. Il semble que cette façon de comprendre l’importance du respect du territoire que Pascale-Josée exprime si poétiquement dans les courts métrages du projet Des-Terres-minées suscite des réflexions nécessaires dans le contexte actuel où des catastrophes environnementales ne cessent de se produire : « Quand je pars dans le bois, y a plus rien qui compte, y a plus de temps, plus d’argent, y a juste ce sentiment-là d’appartenir à la terre3 ».

			Réconciliation ou remède à la culpabilité ?

			La méconnaissance quant à l’histoire et à la situation actuelle des Autochtones, due notamment à une faible représentation souvent stéréotypée de leurs réalités dans les médias, alimente encore aujourd’hui l’ignorance et le racisme. Avec la fermeture des derniers pensionnats en 1996 et les « efforts » du gouvernement pour ouvrir un dialogue avec les premiers peuples, la colonisation semble pour certain·e·s révolue. Cependant, le nombre de femmes autochtones disparues et assassinées qui continue d’augmenter ainsi que les manifestations actuelles de racisme systémique partout au pays prouvent le contraire. Le fait colonial n’est pas chose du passé.

			La réconciliation est ce terme à la mode, abondamment utilisé par les institutions gouvernementales au cours des dernières années, pour définir la marche à suivre dans les relations entre les Premiers Peuples et les Allochtones. Celle-ci ne peut se réaliser par une simple déculpabilisation synonyme de statu quo. La reconnaissance des abus perpétrés par l’État canadien, ainsi que de ses normes structurelles basées sur un colonialisme sexiste ancré dans nos façons d’interagir, est fondamentale. Elle est un premier pas vers la compréhension des souffrances qu’elles ont engendrées. Comme l’a écrit Richard Kistabish, acteur important dans le milieu culturel et communautaire autochtone de la région : « Ils ont utilisé tous les moyens pour nous arrêter, pour nous faire disparaître. Ils ont utilisé notre culture, notre spiritualité, notre langue pour nous faire disparaître4. » Ces souffrances sont légitimes et doivent être acceptées comme telles. Le Canada, responsable de ces iniquités, ne peut décider seul d’une réconciliation ; cette décision revient en premier lieu aux Autochtones.

			L’horizon peint aux couleurs vives

			« Les réductions (dépossession des territoires, bris des traités, mises en réserves, séparation des jeunes et des aînés, interdiction des rituels et des langues, interdiction de voter et d’aller à l’école supérieure et autres mesures de génocide), malgré de grands ravages, n’ont pas complètement réussi. Et elles concernent l’art.5 » 

			Ronald Brazeau, de la communauté de Lac-Simon, m’a fait remarquer que les aspects positifs et les réussites sont souvent invisibilisés lorsque les questions autochtones sont abordées. Cela m’incite à poursuivre sur une note plus positive. Au cœur de cette région où les mines poussent plus vite que des champignons, l’art autochtone a pris un essor considérable au cours des dernières années, créant un espace où parfois l’indicible est exprimable. Il suffit de naviguer dans les eaux fougueuses et joyeuses du journal L’indice Bohémien de Rouyn-Noranda ou sur le site web de Culturat (culturat.org) pour s’en rendre compte. Bien que les artistes autochtones demeurent sous-représenté·e·s dans la majorité des institutions culturelles au Québec, l’art autochtone se fraye un chemin notamment au sein de certaines institutions muséales en Abitibi-Témiscamingue. Le Centre culturel Kinawit a ouvert ses portes près de Val-d’Or en 2016 et accueille présentement l’exposition « Parce que l’urbanité est aussi anicinabe ». Il y a aussi eu la création de l’organisme Minwashin visant à promouvoir l’art et la culture anicinabek en 2018. Plusieurs expositions sont à venir dont Dialogue 3 (Ma Musée d’Art de Rouyn-Noranda, été 2019) et la résidence FMR de Roger Wylde (Centre d’exposition de Val-d’Or, juin 2019). Ces œuvres et ces artistes valent la peine d’être découvert·e·s puisqu’ils·elles offrent un regard unique sur le monde tel qu’ils·elles le voient. L’exposition permanente « Un peuple, une histoire » (à Pikogan), qui retrace l’histoire des Abitibiwinnik, est aussi ouverte pour la période estivale.

			[image: ]

			Épilogue

			J’aimerais qu’on se souvienne de l’importance d’écouter tout en saluant le courage de celles et ceux qui acceptent, malgré tout le mal subi, de tendre le regard et de dialoguer. L’énergie nécessaire pour continuer à aborder ce sujet trop souvent esquivé parce que douloureux et confrontant peut aussi être mobilisée par des allié·e·s. Je termine en affirmant qu’il serait temps que mon logiciel de traitement de texte arrête de souligner le mot anicinabe en rouge et en remerciant chaleureusement Pascale-Josée Binette et Ronald Brazeau pour les informations et les idées généreusement partagées. [image: ]

			Les sept communautés algonquines situées en Abitibi−Témiscamingue

			
					Abitibiwinni (Pikogan)

					Kitcisakik

					Lac Simon

					Timiskaming

					Kebaowek

					Long Point (Winneway)

					Wolf Lake (Hunter’s Point)

			

			Population : 8 165 personnes

			Source : « Les portraits de la région – Premières Nations », L’Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue, mars 2019. En ligne : www.observat.qc.ca/documents/publication/oat_2019_autochtones_vf.pdf.

			
					La trousse d’outils pour les alliées aux luttes autochtones, Réseau de la stratégie urbaine de la communauté autochtone à Montréal. En ligne : tinyurl.com/yxuyolcp.

					Des-Terres-Minées, « Faim de mois ». En ligne : desterresminees.pasc.ca/faim-de-mois.

					Des-Terres-Minées, « Histoire de génocides ». En ligne : desterresminees.pasc.ca/histoire-de-genocides-pascale-josee-binette-val-dor.

					Richard Kistabish, L’indice bohémien, juin 2018. En ligne : www.indicebohemien.org/chroniques/2018/05/richard-kistabish.

					Guy Sioui Durand, « Jouer à l’Indien est une chose, être un Amérindien en est une autre », Recherches amérindiennes au Québec, vol. 33, no 3, 2003, p. 23.
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			À une once d’avoir le milieu éducatif le plus enviable

			Émilie Auclair, étudiante à la maîtrise en éducation à l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

			L’analyse du système scolaire est un bon outil pour comprendre un milieu. Démystifier toutes ces microsociétés que sont les écoles et en faire émerger un portrait global est un exercice fascinant. 

			En Abitibi-Témiscamingue, il n’y a aucune école privée. Les enfants de médecin, ceux des mineurs·euses et ceux des coiffeurs·euses se retrouvent tous les jours sur les mêmes bancs d’école. Dans la région, les enfants arrivent en 5e année sans la pression de performance qui existe dans les grands centres. Les notes sont importantes, évidemment, mais moins qu’ailleurs où la course aux volets particuliers ou à l’admission à l’école privée sont bien réelles. Ici, les enfants restent des enfants jusqu’à tant qu’ils en décident autrement. Ici, on commence ensemble et on termine ensemble, ou presque. Une démonstration parfaite et renouvelée annuellement du fait que la mixité sociale n’existe pas seulement dans les livres. En Abitibi-Témiscamingue, libérée de l’hypocrisie de l’institution privée, l’école est un réel vecteur de justice sociale. 

			Les petites écoles de 60 élèves en synergie avec le centre communautaire et la bibliothèque de quartier sont une réalité encore répandue. Bien que la tendance soit à fermer ces milieux éducatifs rêvés, ceux-ci luttent pour subsister et pour continuer à faire battre le cœur du village. Lorsqu’une école ferme, comme cela arrive ailleurs au Québec, les parents s’inquiètent de voir leur bébé partir pour un-peu-trop-loin chaque matin. En Abitibi, il s’agit d’une catastrophe locale souvent sans issue. C’est un village qui s’éteint, c’est un milieu de vie qui perd son sens, ce sont des familles qui finissent par déserter. Ces enfants, dont les cris ne se conjuguent qu’avec le bruit de leur respiration dans la cour d’école, partent vers l’inconnu en laissant leur sentiment d’appartenance au bas de l’autobus jaune qui les amène en ville. Il s’agit d’une réalité éducative et sociale unique qu’il faut constamment défendre contre Goliath. 

			À cette réalité s’ajoute la vivacité des milieux urbains de Rouyn-Noranda ou de Val-d’Or. Une réalité qui s’apparente drôlement à celle des grands centres où les élèves sont empilés faute de place, mais ceci dans une communauté qui reste tissée serrée. Les enseignant·e·s habitent le voisinage, leurs enfants se retrouvent dans les classes de collègues et tout le monde finit toujours par se connaître. La première question posée reste souvent : « C’est un p’tit qui, lui ? » Une urbanité nouvelle dont les racines rurales sont encore fraîches. Il faut apprendre à composer avec un milieu qui se diversifie et accepter que parfois, personne ne connaît le p’tit nouveau, ni les enseignant·e·s, ni les enfants. 
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			Photo : Frédérique Godefroid.

			Un écosystème confortable

			Cependant, un écosystème scolaire aussi homogène fait en sorte que l’offre pédagogique innove peu. Les milieux ne tentent pas de se différencier à tout prix. C’est rassurant pour certains parents de voir que l’école n’a pas changé d’un poil depuis qu’ils l’ont quittée. Mais parfois, une petite compétition, une saine rivalité, une concurrence amicale, donne des ailes. Créer un choc. Stimuler la créativité. S’appuyer sur ses forces vives. Donner l’énergie pour développer et innover. Comme ailleurs, les profs sont professionnel·le·s et engagé·e·s, les directions et les cadres passionné·e·s. Il ne faudrait qu’un pas pour que le milieu éducatif de l’Abitibi-Témiscamingue soit le plus enviable au Québec. 

			Or, il y a les mines. Ces mines qui volent les garçons des bancs d’école en les faisant saliver avec des salaires faramineux. Ces mines qui font du marché immobilier de Rouyn-Noranda et de Val-d’Or le petit cousin de Montréal. Ces mines qui rendent le décrochage scolaire « moins grave » parce qu’un emploi t’attendra à la sortie. Ces mines qui embrouillent la relation de cause à effet entre un salaire élevé et la persévérance scolaire. Ces mines qui participent autant à la vitalité du milieu par son implication locale financière qu’à l’asservissement des citoyen·ne·s à son égard. 

			Cette industrie profite de la pénurie de main-d’œuvre. Celle-ci transforme les nouveaux arrivants et les décrocheurs·euses en opportunités d’affaires. Les jeunes ont l’occasion de choisir leur emploi d’été et d’éviter le salaire minimum. Pour certain·e·s, la tentation est forte de poursuivre tout au long de l’année. Comme ailleurs, de plus en plus de jeunes occupent un emploi pendant leurs études. Comme ailleurs, on croit que c’est un symbole de réussite, voire une source de confiance en l’avenir.

			Mais l’école, c’est aussi se donner le droit de dire non. 

			C’est l’occasion de faire des choix, d’aimer son métier et de pouvoir se réorienter à 35 ans parce que la vie nous appelle ailleurs. C’est l’occasion de comprendre le monde dans lequel on vit, d’y participer et de le changer en mieux. L’école forge des citoyen·ne·s en action et en santé. 

			Or, si le prix de l’once diminue, les bancs d’école se rempliront. Si le prix de l’once diminue, les mineurs·euses, alors sous terre, ressurgiront, mais sans voir la lumière. C’est la dure réalité des régions ressources. Tout devient un peu artificiel parce que personne n’a réellement le contrôle de sa destinée. Ce n’est pas nous qui jouons avec les dés. Sans nous en rendre compte, nous contribuons à une économie tellement plus grande et plus complexe que nous. 

			Mais il y a UQAT, dira-t-on. 

			Oui, l’UQAT offre des programmes universitaires qui participent au développement économique traditionnel de la région, à quelques exceptions près. Les étudiant·e·s qui se passionnent pour la politique, qui veulent voir le monde avec une lunette différente, qui souhaitent explorer les tenants et aboutissants de la philosophie, elles et ils traversent le parc vers le sud et rares sont celles et ceux qui refont le chemin inverse. Mais, l’exode des intellos, on s’en soucie moins. Et pourtant, l’Abitibi-Témiscamingue, comme partout ailleurs, a besoin de ses penseurs·euses et de ses visionnaires. 

			Mais ici, c’est vrai, tout est à bâtir. Les Jeanne Mance et les Laviolette de la région ont encore leur photo dans nos salons et leurs héritiers les appellent encore grands-papas et grands-mamans. L’identité est naissante. Mais déjà deux solitudes : d’un côté le monde culturel riche et novateur, de l’autre, un développement économique basé sur les ressources naturelles et mené avec une « acceptabilité sociale » qui relève davantage du tabou. 

			Mais qui a vraiment le luxe de dire non ici ? 

			Parce que dire non, c’est peut-être s’éteindre. [image: ]
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			Photo : Frédérique Godefroid.

			La face cachée de l’industrie minière 

			Marc Nantel, porte-parole du Regroupement Vigilance Mines de l’Abitibi et du Témiscamingue

			L’Abitibi est reconnue comme une région ressource au niveau minier, terminologie qui laisse entendre que le territoire est destiné à l’exploitation. Les retombées économiques sont amplement publicisées, mais qu’en est-il des retombées dans les coffres de l’État ainsi que des bouleversements sociaux et environnementaux ? 

			Après une longue période de disette due au krach boursier de 1987, l’industrie minière a repris vie il y a une quinzaine d’années. Aujourd’hui, 1 emploi sur 7 en Abitibi gravite autour des minières, soit plus de 11 000 emplois. L’or et l’argent sont les principaux métaux extraits dans la région. En 2017, l’or a rapporté 2,12 G$ sur une valeur totale de 2,24 G$ pour l’ensemble des livraisons.

			En 2018, 8 mines étaient actives en région. L’année précédente, avec 36 % des parts des investissements miniers totaux au Québec, l’Abitibi était au deuxième rang des régions minières.

			L’ensemble de l’économie tourne donc à plein régime autour des minières et aucun garde-fou n’est prévu dans l’éventualité d’une chute du marché minier. Les élu·e·s surfent sur la vague sans se préoccuper du lendemain. Les bons salaires et un optimisme aveugle encouragent la consommation de produits de luxe dans les transports et dans les activités récréatives. Le coût des maisons augmente. La hausse du prix des loyers et le manque de loyers abordables fragilisent les moins nantis. De plus, la forte demande d’employé·e·s spécialisé·e·s et non spécialisé·e·s provoque une pénurie de main-d’œuvre dans toute la région.

			Tapis rouge pour les minières

			Or, si l’on fait abstraction des impôts payés par le personnel, qu’est-ce que l’industrie renvoie à l’État ? Bien malin celui qui pourra le dire. L’opacité de l’impôt des minières est bien connue. Pour connaître les gains qu’un gouvernement peut en retirer, il faudrait pouvoir donner une valeur à la perte des ressources non renouvelables et calculer le total des incitatifs fiscaux, crédits d’impôts, allocations et financement monétaire bon marché offerts aux minières. 

			Dans les faits, l’État gère les ressources minières de la région comme celles d’une colonie. Il se comporte en gestionnaire d’entreprise de services plutôt qu’en gouvernement. Il est au service du privé et offre nos ressources non renouvelables sur le marché mondial. Une panoplie de mesures fiscales est disponible pour les minières. Premièrement, la Loi sur l’impôt minier offre un crédit unique au Canada de droits remboursables pour perte (jusqu’à 16 %) lors de l’aménagement et la mise en valeur avant production ainsi que pour l’exploration. Deuxièmement, la loi sur les impôts d’entreprises donne un congé fiscal de 15 ans pour les grands projets d’investissement. Ce congé fiscal est applicable à l’impôt sur le revenu des sociétés et à la cotisation au Fonds des services de santé. Troisièmement, un crédit d’impôt relatif aux ressources est offert. Ce crédit peut atteindre 38,75 % des frais d’exploration engagés au Québec par une société admissible. 

			Tout cela sans compter le fait que le gouvernement finance plusieurs établissements d’enseignement de haut niveau qui répondent aux besoins de formation de la main-d’œuvre dans le secteur minier. Il existe également l’Institut national des mines, un organisme qui a pour mission de soutenir le gouvernement en matière d’éducation dans le domaine minier.

			Puisque l’État cherche à attirer des investissements privés, des fonds spéciaux ont été créés. Il y a le fonds Capital Mines Hydrocarbures (1 milliard de $) qui permet au gouvernement de prendre des participations dans des entreprises qui exploitent ou transforment des substances minérales et le fonds Ressources Québec (500 millions $).

			Les infrastructures de transport routier, ferroviaire, portuaire et aéroportuaire sont offertes aux entreprises. Il ne faut pas oublier qu’Hydro-Québec leur offre également des tarifs préférentiels. À combien se chiffre toute cette aide ?

			L’implantation d’un projet

			En Abitibi, il est bien malvenu de critiquer l’implantation d’une minière. La moindre mobilisation contre un projet soulève l’ire des gens d’affaires, des directions d’entreprises et des élu·e·s locaux et provinciaux. 

			Si la venue d’une minière fait beaucoup d’heureux, elle produit cependant des dommages collatéraux que l’on ne veut surtout pas voir. La loi traite les différends entre une minière et un·e citoyen·ne comme elle traiterait une simple mésentente entre deux citoyen·ne·s. Lorsqu’il y a des conflits, les élu·e·s font la sourde oreille. Les retombées inespérées de taxes en région font taire bien des gens. Il y a donc une perte de représentation démocratique flagrante dans plusieurs municipalités. 

			Chaque minière doit maintenant se doter d’un comité de suivi pour créer un lien avec les citoyen·ne·s. La logistique de nomination et de fonctionnement de celui-ci appartient à la compagnie ; le comité est sans pouvoir. Force est de constater qu’à part créer une fenêtre de communication entre des « gens nommés » par la minière, le comité de suivi crée une distance qui éloigne les citoyen·ne·s des promoteurs.

			Personne n’est dupe du parti pris de nos élu·e·s. On claironne que l’acceptabilité sociale doit être au rendez-vous, mais aucune balise ne permet de l’évaluer. L’argumentaire des politiques foisonne d’imagination pour démontrer l’appui qu’a le projet. On met à profit l’assentiment hypothétique de la « majorité silencieuse ». Les opposant·e·s seront accusé·e·s de ne pas permettre à la municipalité d’avoir un développement structurant. On les accusera de faire perdre des jobs payantes. 

			Les minières ne restent pas inactives pour autant et font de la promotion. Elles sont présentes dans tous les médias et financent beaucoup de publicités. De plus, elles versent des dons corporatifs à différents organismes pour créer une dépendance. Personne ne veut mordre la main qui le nourrit.

			Un lobby puissant veille au grain. Devant une volonté gouvernementale qui tente de changer les règles de fonctionnement à l’avantage des citoyen·ne·s, l’industrie minière se dresse et crie au loup. La rhétorique minière est bien peaufinée. Lorsque le prix des métaux est au plus haut, l’industrie met en garde le gouvernement de ne pas créer d’instabilité en changeant les règles. Lorsque le marché baisse, elle exige des changements réglementaires et des baisses d’impôts pour être compétitive avec le reste du monde. Nous sommes à leur service.

			Après la mine

			Depuis quelques années, la restauration des sites est devenue un enjeu. L’expérience de contamination de notre région par des sites miniers abandonnés, avec un passif de plus d’un milliard de dollars, a sensibilisé les citoyen·ne·s à l’importance de mieux les restaurer. Aujourd’hui, les minières doivent verser à l’avance les sommes nécessaires pour la remise en état des sites. Mais ces sommes sont-elles suffisantes et qu’en est-il de la qualité de la restauration ? Les projets sont toujours plus gros et les montants exigés sont basés sur les scénarios présentés qui sont les moins dispendieux. Quels seront les impacts cumulatifs de tous ces projets pour la région ?

			Le régime minier au Québec est issu du régime colonial. Notre gouvernement se contente trop souvent de l’impôt payé par le labeur des employé·e·s. L’État est devenu un promoteur qui cherche à créer l’investissement. On oublie trop souvent que les ressources minières appartiennent aux Québécois·es. Ce ne sont pas les minières qui nous permettent de bien vivre, mais bien nos ressources naturelles. Elles sont non renouvelables et leur exploitation cause des cicatrices indélébiles sur le territoire. Rappelons-nous que nous ne sommes pas redevables à l’industrie. [image: ]
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			Histoire de Fros

			Ian Campbell, passionné d’histoire et artisan de la scène métal

			J’ai grandi dans Noranda, près de la Fonderie Horne, dans les années 1980. J’y ai connu des jeunes de mon âge avec des noms comme Simbirski et Wigorski. Je demandais : « D’où ça vient un nom de famille en -ski ? » De Pologne, me répondait-on. Certaines personnes âgées les affublaient de la dénomination de « Fros », une contraction du mot anglais foreigner, qui signifie étranger. Avec mon esprit de jeune enfant, je rétorquais : « Pourquoi les appeler Fros ? » On me répondait : « Parce qu’y sont originaires des vieux pays pas loin d’la Russie. Ils travaillent pas mal tout’ din mines. » Puis, la chanson de Richard Desjardins, Les Fros, est venue exprimer une partie de cette réalité des immigrant·e·s d’Europe de l’Est à Rouyn-Noranda. Cela m’a amené vers des questionnements sociolinguistiques auxquels je voulais des réponses.

			La plupart des familles immigrantes polonaises, bien que vivant dans une ville à grande majorité peuplée de francophones depuis plus d’un demi-siècle, sont devenues anglophones pour des raisons pratiques souvent liées à l’insertion sociale au travail ou pour des raisons matrimoniales. Elles le sont demeurées au fil du temps, ainsi que leurs enfants et petits-enfants. On peut remarquer ici des enjeux de mobilité sociale liée aux conditions culturelles et linguistiques. 

			Chez d’autres familles polonaises de Rouyn-Noranda, on constate que le français est devenu la langue maternelle et même la seule utilisée à la maison, au détriment du polonais qui n’est bien souvent plus parlé du tout après une seule génération. Le cas des Polonais·es de Rouyn-Noranda n’est pas isolé et peut être comparé à ce qui s’est passé à Val-d’Or ou dans d’autres villes ailleurs au Québec avec différents groupes ethniques à la même époque. Mes observations m’ont amené à lire des ouvrages comparatifs qui étudient des phénomènes de changement de langue chez des immigrant·e·s de toutes origines dans de nombreux pays. Cette constatation à propos des façons de parler des immigrant·e·s polonais·es à Rouyn-Noranda nous montre que le choix linguistique est d’abord une stratégie sociale selon ce que les locuteurs tentent d’intégrer au sein de leur communauté d’accueil. Deux groupes sociolinguistiques majoritaires (francophones et anglophones) sont déjà en place lors de l’arrivée des Polonais·es et ces deux groupes, bien qu’existant au sein de la même communauté, tiennent des positions sociales, économiques, religieuses et culturelles différentes. Le choix de la langue s’avère déterminant pour s’intégrer à un de ces deux groupes, devant les facteurs religieux, économiques et politiques. 

			[image: ]

			Photo : Frédérique Godefroid.

			Dans le domaine minier, les travailleurs·euses ont eu tendance à vouloir se syndiquer en raison des mauvaises conditions de travail. Lorsque les premiers efforts de syndicalisation ont émergé, les dirigeant·e·s de l’industrie minière ont fait appel à des immigrant·e·s (italien·ne·s et ukrainien·ne·s) qui étaient contre les idées syndicales et ont joué sur les clivages ethniques et idéologiques pour nuire aux efforts de syndicalisation. Il s’est avéré ardu de créer de la cohésion syndicale lorsque les immigrant·e·s étaient en concurrence entre eux tout en faisant face au patronat. Au fil du temps, les idées syndicales se sont concrétisées puisque la volonté d’améliorer les conditions de travail des mineurs a pris le dessus sur les rixes interethniques. 

			La volonté d’intégration et de mobilité sociales des immigrant·e·s polonais·es a mis de l’avant l’anglais ou le français comme langue principale de communication dès leur arrivée à Rouyn-Noranda. Ce qui a mené à la perte graduelle de leur langue maternelle, le polonais. Si bien que dans les années 1960 et 1970, du temps de la jeunesse de mes parents tous deux natifs de Rouyn-Noranda, ces derniers côtoyaient des amis avec des noms d’origine slave qui s’exprimaient soit en français, soit en anglais. Lorsqu’à mon tour j’ai grandi à Rouyn-Noranda dans les années 1980 et 1990, je remarquais dans mon quartier bien des gens ne s’exprimant qu’en anglais, surtout des personnes âgées d’origine européenne. Parmi leurs enfants et petits-enfants, environ un quart a adopté le français comme langue véhiculaire au lieu de l’anglais. L’éducation, l’entourage et l’emploi imposent un changement de langue dans le but de s’adapter à une des communautés linguistiques en place.

			L’adaptation dans une nouvelle société passe par l’apprentissage de la langue parlée sur la terre d’accueil. Les immigré·e·s de Rouyn-Noranda, contrairement à d’autres contrées unilingues, ont fait face au double défi de choisir une langue, le français ou l’anglais, et le mode de vie qui l’accompagnait. Ils ont perdu une bonne partie de leur culture polonaise au fil du temps, vu leur déracinement. Mais, ils et elles sont devenu·e·s des citoyen·ne·s francophones ou anglophones dans une petite ville minière et ont su faire leur place avec beaucoup de persévérance et de vaillance. [image: ]
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			Photo : BAnQ Rouyn-Noranda.
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			« Qu’est-ce qui vous amène en Abitibi-Témiscamingue ? »

			Houria Hamzaoui, professeure à l’Université du Québec en Abitibi-Tesmiscamingue en didactique des mathématiques au primaire

			C’est la question qu’on se fait le plus souvent poser quand on fait partie des vagues récentes de l’immigration. Et bien que l’on se considère, après quelques années, comme faisant partie de la communauté d’accueil, on se fait encore poser cette même question.

			N’ayant pas vécu à Montréal, Rouyn-Noranda était pour moi une ville québécoise comme une autre. Je me suis attachée à plusieurs autres villes plus ou moins grandes en Europe où j’ai vécu quelques années. Je suis encore attachée à ma ville natale Mostaganem, en Algérie, mais Rouyn-Noranda est maintenant ma ville et l’Abitibi-Témiscamingue, ma région. C’est parfois frustrant d’être souvent considérée comme quelqu’un qui vient d’arriver, qui pourrait partir à tout moment ou encore qui est destiné à partir ultimement. C’est également frustrant de constater que sa région n’est pas valorisée autant qu’elle le mériterait.

			La particularité de l’immigration en région est qu’elle ne passe pas inaperçue. La diversité récente de la population est visible, comme elle l’avait été au début du 20e siècle. Elle amène donc son lot de défis, qui sont essentiellement liés aux changements sociaux, à l’émergence d’une mixité de cultures et à une jeunesse plus ouverte à la diversité et à l’évolution de la culture commune.

			L’avantage de l’ouverture à l’autre, c’est justement de rencontrer l’ouverture de l’autre. Je me souviens encore de l’accueil chaleureux de Jackie, intervenante à l’époque à la Maison de la famille de Rouyn-Noranda. J’y étais allée pour rencontrer de nouvelles personnes ; j’y suis devenue bénévole puis membre du conseil d’administration. La mission de l’organisme et ses valeurs m’avaient interpellée : offrir des services à toutes les familles, briser l’isolement, offrir du répit aux parents. L’ouverture, le respect, l’accessibilité, l’entraide, l’authenticité et le plaisir ; quoi de mieux pour intégrer les personnes marginalisées ou nouvellement arrivées dans la région ? 

			[image: ]

			Les familles qui s’installent en Abitibi-Témiscamingue, qu’elles soient issues du Québec, du Canada ou de l’étranger, vivent potentiellement les mêmes défis : l’éloignement et l’hiver, tous deux facteurs d’isolement. Sans réseau, les nouvelles familles pourraient très vite se retrouver dans une forme de détresse. L’hiver intense et interminable n’arrange pas les choses. C’est ainsi que la Mosaïque, association interculturelle d’accueil des immigrant·e·s, œuvre pour accompagner et outiller les nouvelles familles, étudiant·e·s et travailleurs·euses. Ses activités sont autant consacrées à l’accueil qu’au réseautage dans et avec la société d’accueil.

			Les missions des deux organismes communautaires sont au cœur des besoins de la communauté. Si leurs ressources sont limitées, le dévouement, l’engagement et l’investissement de leurs employé·e·s et bénévoles n’a pas de limites. Des gestes considérés comme petits par celles et ceux qui les accomplissent font la différence dans la vie de femmes, d’hommes, jeunes et moins jeunes.

			En Abitibi, on retrouve aussi plusieurs personnes qui ignorent à quel point leur sourire, leur « bonjour » peuvent embellir les journées d’une personne nouvellement arrivée. Quand Michel, mon voisin, déneigeait l’entrée de mon stationnement après une tempête de neige ; pour lui, c’était normal – il m’avait observée la veille me débattant avec mes pelles pour sortir la voiture et emmener mes filles à l’école. Pour moi, c’était une chaleur humaine qui rendait l’hiver moins dur. Quand Lynn, la grand-mère de l’amie de l’une de mes filles, tricotait des bas en laine pour mes filles en même temps que celles pour ses petites-filles ; pour elle, c’était juste deux paires de plus, pour mes filles et moi-même c’était nous inclure dans sa famille. Quand feu Micheline, ma voisine, guettait de sa fenêtre l’autobus de 11 h 45 le 26 mars de chaque année et qu’elle faisait signe à ma petite fille pour qu’elle aille la rejoindre et recevoir son cadeau de fête ; pour elle, c’était juste une carte et un objet de sa maison. Pour ma fille et pour moi-même, c’était la douceur retrouvée d’une grand-mère qui nous manque terriblement.

			Des attentions comme celles-là et beaucoup d’autres n’expliquent pas ce qui m’a amenée en Abitibi-Témiscamingue. Elles expliquent mieux pourquoi j’y suis encore. [image: ]
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			Photo : Guillaume Rivest.

			La seconde mine d’or

			Guillaume Rivest*

			L’Abitibi-Témiscamingue, c’est l’archétype des régions éloignées de la province. On l’utilise à profusion dans les médias quand on veut parler du Québec rural. Quand on cherche à illustrer de petites villes vivant aux rythmes de l’exploitation des ressources primaires, avec des habitant·e·s qui vivent selon l’image qu’on se fait de la campagne québécoise, le mot « Abitibi » n’est jamais vraiment loin.

			Paradoxalement, même si tout le monde connaît l’Abitibi-Témiscamingue, peu de gens peuvent se targuer d’y être venus. Des régions comme Charlevoix, le Saguenay–Lac-St-Jean, la Côte-Nord, la Gaspésie font partie d’itinéraires touristiques beaucoup plus populaires. Parce qu’ils sont plus près des grands centres ? Parce qu’ils peuvent s’inscrire dans un itinéraire plus large ? Peut-être bien.

			Nous, pour venir nous voir, il faut avoir une raison : la famille, le travail ou un événement particulier. La réserve faunique de La Vérendrye est un mur, une barrière naturelle longue de 300 km constitués de conifères qui, contrairement à Saint-Jérôme, représentent réellement ce que l’on pourrait appeler « les portes du Nord ». Cette barrière naturelle nous isole et nous aide à développer notre propre identité culturelle et sociale. Depuis à peine plus de 100 ans, celle-ci s’est forgée à grand coup de pagaie, de hache, d’essouchage et de pioche dans la roche. 

			Ce cocktail de conditions a mené à quelque chose de beau. Les gens d’ici sont fiers, accueillants et chaleureux. La scène culturelle unique et effervescente fait de plus en plus parler d’elle un peu partout en province. Elle fait aussi notre fierté. On se sent différent et on le fait savoir haut et fort. 

			L’autre moitié du show

			Pourtant, venir seulement pour profiter de la scène culturelle en Abitibi-Témiscamingue, c’est manquer la moitié du spectacle.

			L’Abitibi-Témiscamingue, c’est aussi 22 000 lacs et rivières. C’est une densité de population de 2,2 personnes par km2. L’Abitibi, c’est la forêt boréale dans toute sa splendeur, dans son silence écrasant et sa nordicité. 

			Au Témiscamingue, on trouve des pins blancs centenaires et gigantesques, gardiens des dernières forêts laurentiennes laissées intactes malgré les siècles de bûchage. Le Témiscamingue, c’est également des milliers de lacs d’eau claire qui percent le territoire, lui donnant l’apparence d’un fromage gruyère lorsqu’on regarde les cartes. 

			L’autre moitié du show, elle se passe loin des projecteurs, dans un silence des plus total ; on l’apprécie sur le bord d’un lac, à côté d’un feu, en regardant un coucher de soleil d’une couleur extraordinaire. L’autre moitié du show, c’est d’être assis la nuit, dans la neige, en regardant la lune danser à travers les silhouettes noires des conifères ; c’est regarder un ciel étoilé qui n’est troublé par aucune pollution lumineuse.

			Ce territoire et la relation que nous entretenons avec lui font de nous ce que nous sommes. Il module notre culture et participe à nous définir socialement. À titre d’exemple, les industries et les commerces tournent au ralenti durant la période de la chasse à l’orignal parce qu’une importante part des habitant·e·s de la région vont choisir d’aller passer deux semaines dans un camp au beau milieu du bois. Des cérémonies sont même organisées dans plusieurs municipalités pour souligner le départ à la chasse.

			En Abitibi-Témiscamingue, il suffit de cinq minutes en voiture pour se trouver au milieu de la nature sauvage. Ici, tout le monde a accès à son propre kilomètre carré de nature, à son oasis de forêt personnelle, à son petit lac bien à lui. Ici, il est possible de partir en canot et, dans le silence des coups de pagaies, ne croiser personne pendant des semaines. 

			Ce lien que nous cultivons est de plus en plus rare. Des territoires sauvages de cette ampleur et accessibles, il en reste de moins en moins à travers le monde. 

			Cette richesse, il faut la conserver, la protéger et la mettre en valeur. 

			Nous sommes assis sur deux mines d’or : une au sens propre, soit le sol riche sur lequel repose l’Abitibi-Témiscamingue. L’autre au sens figuré : sa nature sauvage. [image: ]

			* Guillaume Rivest a grandi dans un petit village au sud de Rouyn-Noranda. Après avoir quitté sa région natale pour poursuivre des études supérieures, il y est revenu et œuvre à titre de journaliste/chroniqueur spécialisé en plein air, en aventure et en environnement.

			Extrait De l'entrevue

			Avec Émilise Lessard−Therrien, députée de Québec solidaire de Rouyn−Noranda−Témiscamingue

			« Actuellement, nous avons un gros problème dans la région avec la pénurie de main-d’œuvre. Elle concerne tout le monde. De nombreuses entreprises ont essayé d’attirer des gens, mais il n’y a pas de places pour les loger, pour mettre leurs enfants en garderie, on a de la difficulté avec nos infrastructures de loisirs également. Quand il existait les instances de concertation régionale, la conférence régionale des élus ou même, avant, les conseils régionaux de développement, tous les représentants de ces milieux travaillaient ensemble, mettaient en place des stratégies pour trouver des solutions et attirer de la main-d’œuvre et faire pression sur les instances politiques. Aujourd’hui, les gens travaillent en silo et c’est plus difficile. Le réseau de la santé a de la difficulté à recruter, l’industrie minière a de la difficulté, le réseau de l’éducation également… Moi-même, à titre de députée, je rencontre toutes sortes d’acteurs mais, parfois, je me sens un peu seule à porter la voix de ma région à l’Assemblée nationale alors que si j’avais ces instances de concertation qui me permettraient d’aller prendre le pouls sur le terrain, je me dis que mon travail serait plus simple ».

			Pour lire l’intégralité de l’entrevue avec la députée de Québec solidaire, rendez-vous sur notre site Web : ababord.org.

		

		
			dossier - Abitibi, territoire des possibles 

			Faire partie d’un tout

			Gabrielle I. Falardeau, étudiante, chanteuse, autrice engagée et amoureuse de sa région

			En septembre 2018, je vivais à Montréal, dans un appartement de la rue Beaubien dont le salon était constamment inondé de lumière et où la porte donnant sur le balcon restait ouverte même la nuit. Dehors, il faisait si chaud qu’on n’osait plus en parler, mais malgré les meubles fondants, l’air collant et les corps coulant le long des rues, le quartier demeurait bien vivant. Les parcs étaient saturés de bermudas et de pique-niques improvisés. La bière était froide, les oranges juteuses, les conversations passionnées et les amitiés, sincères. Et moi, moi je mangeais du soleil et de la salade verte en pensant que, forcément, il y avait dans cette infinité de rues, de couleurs et de possibilités, une place qui me revenait. Un matin, je m’éveillerais en disant « je suis chez moi » et en y croyant.

			Pourtant, il m’arrivait régulièrement, en milieu d’après-midi, de sentir un grand vide me traverser le corps. Sachant trop bien ce qui le causait, je m’empressais de le remplir en me convainquant qu’il n’y avait plus en Abitibi que des restants de jeunesse et de crises existentielles ; en me faisant croire que la distance ne valait pas la peine d’être parcourue en sens inverse. Surtout, je n’avais pas besoin d’autant d’espace, d’autant de ciel et d’autant de temps. Puis je me suis rendue à l’évidence, au bout de quelques mois, que loge quelque part au creux de ma poitrine un aimant que je ne peux cracher et qui m’attire vers le nord contre mon gré. Une fois ce fait admis, cependant, encore fallait-il comprendre l’origine de ce magnétisme et de sa force. À ce jour, je n’ai pas fini de résoudre cette énigme, mais les pistes sont lancées et j’irai où elles me mèneront.

			Être en communauté

			Je croyais que la grande ville serait l’occasion de rencontres nombreuses et enrichissantes. Il devait exister, dans ces marées de monde peuplant les trottoirs, des gens qui me ressembleraient, qui partageraient mes idéaux et ma fièvre militante. J’aurais sans doute fini, à force de temps et d’habitudes, par nouer des liens solides et je sais combien Montréal recèle de communautés vivantes et de quartiers dynamiques. Mais très vite j’ai été choquée par la contradiction entre l’abondance des gens et leur inaccessibilité. Je croisais chaque jour dans les rues des corps pressés par le temps et des regards neutres. Je m’entassais au fond des wagons de métro sur des humains qui portaient sans doute en eux leur lot de tracas quotidiens, de détails à retenir, de mère à appeler, de liste d’épicerie à terminer, mais aussi de valeurs et de convictions profondes. Cependant, ces gens demeuraient si nombreux qu’ils devenaient hors de ma portée et leurs traits s’estompaient aussitôt la bouche de métro quittée. Il me manquait donc, ai-je compris après quelques semaines, une communauté. À Rouyn-Noranda, je faisais partie d’un ensemble de gens dont les regards se reconnaissent et se saluent. À Montréal, sur le quai de la station Beaubien, je ne faisais partie de rien.

			Rouyn-Noranda est beaucoup moins peuplée que Montréal et son centre-ville se résume essentiellement à trois rues. Il est fort probable d’y croiser souvent les mêmes individus. Rapidement, l’idée de se savoir entouré de visages familiers devient rassurante et réconfortante. Ensuite, la quantité limitée de ressources est bien sûr la cause de nombreuses situations problématiques dont je ne souhaite absolument pas faire l’apologie, mais elle demeure à l’origine d’une mixité sociale certaine qui, je crois, ne peut qu’être bénéfique. Finalement, on va se le dire, à Rouyn-Noranda, tu connais toujours quelqu’un qui connaît quelqu’un, ce qui rend les gens extrêmement accessibles et ça, c’est utile pour obtenir ta première job ou rentrer gratis au show de clôture du Festival de musique émergente, certes, mais surtout, ça sert quand s’imposent la création et les projets novateurs.
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			Photo : Frédérique Godefroid.

			Je pense que tous ces phénomènes ont un impact fondamental quand vient le temps des décisions politiques. Cela est vrai pour moi et peut-être pas pour les autres, mais ce sentiment de faire partie d’un tout et cette cohésion entre les gens de la ville est, je crois, à l’origine d’une solidarité et d’une réelle préoccupation pour autrui. Je suis concernée par le sort de mes concitoyen·ne·s, car leur présence dans mon quotidien fait partie de mon équilibre, et même si je n’ai jamais adressé la parole à cette femme que je croise dans la rue chaque mercredi matin, je veux savoir qu’elle va bien, que sa famille aussi, et qu’ainsi je la croiserai encore la semaine suivante. Je connais des gens que jamais je n’aurais approchés si on m’en avait donné le choix, si je n’avais pas eu à les côtoyer dans les salles de classe de la seule école secondaire – publique, évidemment – de la ville ou dans des événements culturels où les bénévoles sont indispensables et viennent de tous les horizons. Et maintenant que je connais ces gens, je ne peux nier leur existence et encore moins l’impact que peuvent avoir sur eux la pauvreté, la consommation, la fermeture d’un commerce, les ressources limitées en santé et en services sociaux, etc. 

			La proximité dans la distance

			Il m’apparaît parfois que les luttes sociales et la joute politique sont marquées davantage par une volonté de protection des acquis (qu’on parle de droits chez la population en général ou simplement de votes en ce qui concerne les partis politiques) que par un désir de changement et d’émancipation. Peut-être s’agit-il là d’un lien ténu, qui tient davantage de la poésie que de l’observation empirique, mais il me semble bien qu’en Abitibi, que ce soit à cause de la distance, des ressources souvent limitées ou de notre étiquette de région, tout reste à construire, à prouver. Je crois qu’il découle de cette réalité une volonté féroce de préserver envers et contre tout la vitalité du territoire, de le faire shiner à la grandeur du Québec, de n’avoir rien à envier aux grandes métropoles. Cette ardeur se traduit par l’audace et la créativité. J’aime supposer que si l’on gardait dans nos luttes sociales et politiques l’audace et la créativité de ceux pour qui tout est à bâtir, si l’on continuait de regarder devant tout ce qu’il reste à faire et de se réjouir qu’il en reste autant parce que nous aurons ainsi l’occasion de renforcer nos liens, notre fierté et notre détermination, peut-être cela nous servirait-il.

			Je parle de la distance parce qu’elle est presque invraisemblable et qu’elle est hautement responsable de la proximité et de la solidarité entre les gens d’ici. On ne peut demeurer aussi loin du monde et rester isolé ; il faut bâtir ensemble, créer ensemble, penser ensemble, exister ensemble.

			Plus de 600 kilomètres séparent Rouyn-Noranda de Montréal et je les ai parcourus plus souvent qu’à mon tour. Ce sont 600 kilomètres qui suscitent chez mes amis montréalais des réactions de peur, des yeux écarquillés, des bouches grandes ouvertes, des phrases fort peu originales : « Ayoye c’est vraiment long, t’es courageuse ! » Il ne s’agit pourtant pas ici de courage, mais de chance. À force de traverser ce chemin, de le redécouvrir chaque fois et d’être subjuguée par la grandeur du territoire et la majesté des arbres centenaires, à force de tout ça, j’ai fini par aimer cette route interminable qui, toujours, me mène à destination.

			J’ai parlé plus tôt de l’idée selon laquelle l’univers politique semble connaître une certaine stagnation, voire une régression. Il est souvent question dans les médias du cynisme ambiant et du découragement des masses (heureusement habilement contredits par des mouvements forts et convaincus comme les récents soulèvements de la jeunesse pour l’urgence climatique). Je me souviens, cet automne, d’avoir commencé à croire beaucoup trop tard en la possible élection de nombreux députés solidaires et j’ai compris, le soir du 1er octobre, que ce qui se produisait était dû aux gens qui avaient commencé à croire bien avant moi et qui avaient continué à le faire malgré la longueur et malgré la distance, parce qu’ils savaient que la route nous mènerait à destination. 

			Je me demande souvent comment la région et moi nous influençons mutuellement, en quoi nous nous ressemblons. Je crois que nous portons toutes deux la candeur de la jeunesse. Rouyn n’a pas cent ans, je n’en ai pas vingt-cinq, nous croyons en cette idée selon laquelle l’avenir vient avec toutes les possibilités. Je devrai quitter l’Abitibi pour mes études et j’affirme parfois que je pars pour mieux apprendre à changer le monde. Je sais que si je peux prétendre une telle chose et la croire, ce n’est que parce que je n’ai encore jamais connu la désillusion, l’échec des luttes portées à bout de bras, et que je pense encore naïvement que tout demeure possible et doit être tenté. À vrai dire, je sais que je ne changerai pas le monde en allant à l’université, mais en ayant soif d’apprendre et en me réjouissant du fait que les connaissances sont une ressource renouvelable. Je pourrai envisager de changer le monde quand j’aurai appris à parler et à écouter avec tout le jugement et l’intérêt pour l’autre que cela nécessite. Je ne changerai peut-être pas le monde, c’est vrai, mais tant que j’aspirerai à le faire, je serai en vie. [image: ] 

		

		
			dossier - Abitibi, territoire des possibles 

			La scène métal abitibienne en 666 mots

			Ian Campbell, passionné d’histoire et artisan de la scène métal

			Depuis les années 1940, de nombreux artistes internationaux de rock, de country et de yé-yé sont venus divertir les gens de la région. Les groupes de la scène métal ne font pas exception.

			Au cours de la trépidante décennie des années 1980, on assiste à des concerts d’Offenbach à Senneterre, de Saga au Bal de la pomme de terre de St-Eugène-de-Guigues, d’Anvil au Festival du Bûcheron de Normétal, d’Obliveon au Ritz de Val-d’Or, de Kraken à l’hôtel Plaza de Rouyn et de Voïvod au Théâtre du Cuivre.

			Les années 1990 sont pour la scène métal abitibienne à la fois un creux et un rebondissement. Jusqu’en 1996, les spectacles sont rares et souvent locaux. L’année suivante, on assiste à la naissance d’un vrai phénomène musical qui rallie une meute de fidèles mélomanes avertis dans les salles qui accueillent ce genre de spectacles.
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			À cette époque, Rouyn-Noranda prend la relève de Rimouski en tant que plaque tournante du métal au Québec. Tous les groupes métal réputés du Québec ont depuis foulé les planches devant un public déchaîné et très actif.

			Dans les années 2000, grâce à des promoteurs impliqués, la scène métal abitibienne accueille de plus en plus de groupes internationaux, ce qui va permettre à ce milieu d’acquérir une valeur culturelle réelle et une belle visibilité mondiale dans le circuit des spectacles.

			Demeurer dans une région éloignée de Toronto et de Montréal, mais aussi positionnée entre les deux, permet à la scène locale de demeurer toujours en vie. Ce bouillonnement culturel est une grande fierté pour le « métalleux » abitibien puisque le métal et ses multiples embranchements de styles ne sont pas populaires ni radio-diffusables pour le grand public. Cette fierté culturelle se ressent lors de la réponse presque tribale qu’offre la foule abitibienne lors des spectacles. Il y autant d’action dans la foule, sinon plus, que sur les planches. Ça « thrash-en-rond » en fou de la première à la dernière note de la soirée. C’est une double performance à la fois explosive et physique. Une vraie catharsis.

			Même les festivals de renom à Rouyn-Noranda en sont venus à inclure une soirée métal dans leurs programmations. La place qu’occupe le métal s’impose de plus en plus chez les mélomanes en tous genres.

			C’est l’accueil qui distingue la scène métal abitibienne des autres milieux similaires dans le reste de l’Amérique du Nord. Il est courant qu’un spectacle métal organisé à Rouyn-Noranda attire moins de gens que dans les grands centres urbains. Mais le métal du terroir tire son épingle du jeu grâce à l’accueil des promoteurs et à celui de la foule : un confort mérité, un accueil sympathique, une qualité de salle hors pair et une foule à la mouvance authentique qu’on ne rencontre nulle part ailleurs.

			La scène métal abitibienne a aujourd’hui plus de 20 ans dans le corps, mais continue de bien se porter et de se positionner sur le circuit des tournées internationales. Le tout est organisé avec cœur et passion par différentes générations de promoteurs (Campbell de 1997 à 2002, puis de 2012 à 2018 avec Jérôme Gamache, Sébastien Audet de 2003 à 2011, Geneviève Dumont de 2003 à 2019) qui connaissent les subtilités qui font toute la différence pour des groupes de passage chez nous.

			Il n’y a pas de signe de déclin culturel dans ce milieu en date de l’An de grâce 2019. Geneviève Dumont et son équipe des Productions Ça Bûche attirent ici des groupes de partout sur la planète qui continuent d’affluer vers l’Abitibi.

			Chaque scène, chaque milieu culturel a son histoire et son identité propre. Tous en viennent à se distinguer avec authenticité. La durée dans le temps démontre que la scène métal de Rouyn-Noranda n’était pas un phénomène éphémère, mais bien un pilier durable de notre diversité culturelle, un vecteur pour les artistes audacieux et les foules affamées de nouveauté visuelle, culturelle et festive. Vive la scène métal locale abitibienne et ses passionné·e·s qui l’animent avec brio depuis plus de vingt ans. [image: ]

		

		
			Coup d’œil
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			Under pressure

			Photo : Kris MurrayTexte: Valérie Beauchamp [image: ]

			Chaque année, les ruelles adjacentes aux rues Sainte-Catherine et Sainte-Élizabeth sont investies par des artistes locaux dans le cadre du festival Under Pressure, un événement dédié aux arts de la rue, principalement le graffiti. Rendez-vous de la scène underground montréalaise, ce festival, qui en est à sa 24e édition, a su rester authentique tout en prenant de l’envergure avec les années. Du 9 au 12 août, nous vous invitons à y passer un moment pour voir les artistes à l’œuvre en écoutant des DJ locaux, sous le soleil et les arbres de la rue de Boisbriand. Une scène est aussi installée sur la rue Sainte-Catherine, fermée pour l’occasion, où il sera possible d’écouter de la musique live et d’assister à la finale du concours de danse urbaine. Même après toutes ces années à offrir ce rendez-vous annuel, le festival demeure inconnu pour une grande majorité de Montréalais et de Montréalaises. Ce mois d’août, ne manquez pas l’occasion de découvrir la créativité de nos graffeurs et graffeuses locaux ! [image: ]

		

		
			International

			Algérie

			Le mouvement populaire ne doit pas échouer

			Rabah Moulla, professeur au Collège de Maisonneuve

			Les manifestations à Alger durent depuis des mois et ne semblent pas montrer de signes d’essoufflement. L’arrestation de Louisa Hanoune, secrétaire générale du Parti des travailleurs marque cependant un tournant dans le bras de fer entre le pouvoir et le peuple. Elle signifie que le régime n’hésitera pas à s’engager dans la voie de la répression si son agenda de sortie de crise continue d’être rejeté par la rue. 

			Il convient d’abord de rappeler que le mouvement de protestation est né du refus d’un cinquième mandat pour le président Bouteflika, au pouvoir depuis 1999. Craignant d’être la risée du monde entier, à cause d’un président très affaibli et aphasique depuis son accident vasculaire cérébral subi en 2013 et qui s’accrochait néanmoins au pouvoir, les Algériens ne pouvaient pas accepter ce mandat de trop. Bouteflika voulait sans doute mourir président mais le peuple en avait assez. Ce dernier a donc décidé d’investir la rue, particulièrement à Alger où les manifestations sont interdites depuis la grande marche du 14 juin 2001, lors du printemps noir de Kabylie. 

			En 2011, le peuple algérien n’avait pas embarqué dans le processus révolutionnaire qui avait débuté en Tunisie pour ensuite toucher plusieurs pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. Les Algérien·ne·s étaient alors échaudés par la décennie noire de 1990, durant laquelle le terrorisme islamiste avait fait environ 200 000 morts. 

			Huit ans plus tard, les Algérien·ne·s ne souhaitent pas non plus que leur pays connaisse le même sort que la plupart des pays du printemps arabe qui ont sombré dans le chaos ou qui sont retournés sous la dictature, comme en Égypte. 
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			Photo : Rabah Moulla.

			Cela explique peut-être le caractère pacifique des manifestations et le haut niveau de civisme des manifestant·e·s. Le printemps algérien a libéré la parole et les talents, notamment ceux d’une jeunesse qui a grandi avec les réseaux sociaux et qui tient à faire bonne figure et à impressionner le monde qui la regarde. Ce mouvement populaire est aussi une véritable école de formation des luttes populaires où l’on apprend à prendre la parole, à écouter et à être respectueux de la diversité des opinions et des parcours politiques. Cet esprit de solidarité et d’ouverture, on le doit sans doute aux jeunes de 20 ans qui n’ont pas connu la décennie noire et ses fractures. 

			Bouteflika part, mais son régime reste

			De la revendication du départ de Bouteflika, réclamé au début du mouvement de protestation, on est passé à celle de la fin du régime en entier. « Yatnahaw ga3 » (Qu’ils dégagent tous !) entonné dans toutes les manifestations, est devenu le slogan phare du mouvement pour souligner la volonté du peuple de se débarrasser d’une caste qui a dilapidé et détourné les richesses du pays. 

			Il a fallu trois semaines de mobilisation et une grève générale, le 10 mars, pour faire reculer une première fois le pouvoir avec l’annonce par Bouteflika de son renoncement à briguer un 5e mandat, du report de l’élection présidentielle prévue pour le 18 avril et d’un changement de gouvernement. Ces concessions n’ont fait que renforcer le mouvement et lui faire prendre conscience de sa force. 

			La démission de Bouteflika, finalement intervenue le 2 avril, est cependant la véritable première victoire arrachée par le mouvement alors que la mobilisation avait gagné tout le pays et toutes les catégories de la population. Le régime a désigné Abdelkader Bensalah, ancien président de la chambre haute du parlement, chef d’État par intérim pour une période de 90 jours, le temps d’organiser une élection présidentielle fixée au 4 juillet. 

			Tout n’est pas réglé pour autant. Le peuple en mouvement réclame le départ des trois B (Bensalah, Belaiz et Bedoui) et l’annulation de l’élection présidentielle programmée. Si Tayeb Belaiz, président du Conseil constitutionnel a aussi démissionné, Abdelkader Bensalah et le premier ministre Nouredine Bedoui sont toujours en poste. 

			L’armée, la carotte et le bâton 

			Le nouvel homme fort du régime, c’est cependant le général Gaid Salah, chef d’état-major de l’armée et ancien fidèle de Bouteflika. Plusieurs observateurs lui prêtent l’ambition de devenir, à 77 ans, le « Sissi » algérien. Gaid Salah multiplie les sorties publiques depuis plusieurs semaines. Il prétend être du côté du peuple dans sa lutte contre le système corrompu, mais il n’hésite pas à utiliser la menace contre les « ennemis de l’intérieur et de l’extérieur qui veulent attenter à la stabilité du pays ». Il tente de donner des gages de son supposé soutien aux revendications du peuple, en mettant en prison quelques hommes d’affaires qui ont amassé des fortunes colossales durant le règne de Bouteflika. Il conforte sa position de nouveau maitre du régime en faisant aussi jeter en prison les généraux Mohamed Mediène et Bachir Tartag ainsi que Said Bouteflika, frère cadet du président déchu. Ils sont accusés par un tribunal militaire « d’atteinte à l’autorité de l’armée » et « complot contre l’autorité de l’État ». Enfin, Gaid Salah répète que la seule voie de sortie de crise possible, dans le cadre constitutionnel, demeure l’organisation de l’élection présidentielle. 

			Face à l’intransigeance de la direction de l’armée et aux velléités de durcissement de la répression, quel avenir peut-on envisager pour le mouvement populaire ?

			Les défis du mouvement populaire

			Le monde entier a été impressionné par l’ampleur des mobilisations dans les différentes villes du pays et surtout par le caractère pacifique des manifestations. Les médias et les réseaux sociaux relayent chaque jour les images de marches et de rassemblements joviaux de dizaines de milliers de jeunes et de moins jeunes, de femmes et d’hommes tous unis derrière le même objectif : en finir avec le régime et fonder une deuxième république. Des forums de discussions sont organisés sur le futur du pays, mais il est urgent que le mouvement dégage une représentation unifiée et propose une feuille de route de sortie de crise et de la gestion de la transition. Les quelques partis politiques qui n’ont pas trempé dans les magouilles du régime de Bouteflika sont tétanisés après des décennies de fermeture du champ politique. C’est aussi le cas des différents groupes et organisations de la société civile même si un collectif composé d’une trentaine d’associations a appelé, fin avril, à l’ouverture d’une transition politique et à un dialogue entre le pouvoir politique, d’un côté, et les acteurs de la société civile et la classe politique participant au mouvement populaire, de l’autre, afin de dégager une feuille de route pour une transition politique. 
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			Il est urgent de construire une direction du mouvement pour peser sur la suite des choses. En Tunisie, moins de deux mois après le début de la révolution, un Conseil national pour la protection de la révolution (CNPR) avait été formé. Il demandait la convocation d’une assemblée constituante et la dissolution de toutes les institutions héritées de l’ère de Ben Ali et quelques jours plus tard, un gouvernement de transition avait été constitué avec pour mission de préparer l’élection de l’Assemblée constituante. La société civile tunisienne avait réussi à imposer une feuille de route de gestion de la transition parce que la pression sur le régime avait été appuyée par une grève générale de la puissante Union générale des travailleurs tunisiens. 

			En Algérie, le mouvement populaire a aussi besoin d’adopter de nouveaux moyens de pression comme la grève générale. Il est à ce titre impératif de se débarrasser de la direction de l’Union générale des travailleurs algériens inféodée au régime et de restituer la centrale syndicale aux travailleurs·euses pour qu’elle puisse jouer pleinement son rôle au sein du mouvement populaire. Les organisations de jeunes et des droits des personnes, les associations de femmes, les étudiant·e·s, les collectifs de manifestant·e·s, et les partis démocratiques ont besoin de forcer un front commun et de proposer une feuille de route pour une transition démocratique gérée par les représentants du peuple. [image: ]

		

		
			International

			Entrevue avec Sandra Ramírez

			De guérillera à sénatrice

			Priscyll Anctil Avoine, doctorante à l’Université du Québec à Montréal 

			Notre rendez-vous était fixé au quartier général de la FARC (Force alternative révolutionnaire commune), le nouveau parti politique créé par un accord de paix historique signé en 2016 entre le gouvernement colombien et la plus ancienne guérilla d’Amérique latine, les Forces armées révolutionnaires de Colombie – Armée du peuple (FARC EP).

			Guérillera durant 34 ans et, pendant 24 ans, compagne de vie et de lutte de Manuel Marulanda Vélez, commandant en chef des FARC et l’un de ses fondateurs, Sandra Ramírez est actuellement sénatrice de la Colombie pour le nouveau parti politique des FARC jusqu’en 2022. Au cœur de son combat se trouve la place des femmes dans ce parti, mais aussi la lutte pour la distribution de la terre et pour la mise en œuvre de l’accord de paix signé à La Havane, à Cuba, il y a trois ans. Dans un va-et-vient entre la nostalgie de la montagne et les difficultés politiques qui surviennent quand on troque les armes pour le dialogue, Sandra Ramírez revient sur le chemin sinueux de l’engagement des guérilleras dans la politique de gauche en Colombie. 

			Condition féminine en temps de guerre

			Issue d’une famille de 18 enfants dans le département de Santander, dans le nord-est de la Colombie1, Sandra Ramírez – Griselda Lobo Silva de son nom d’enfance – est entrée dans la guérilla des FARC-EP en 1982. Cette guérilla marxiste-léniniste s’est formée dans le sillon de plusieurs autres groupes insurgés de gauche en Amérique latine et s’est consolidée à Marquetalia, dans le département de Tolima, en 1964. Fondées par 46 hommes et deux femmes, les FARC-EP sont officiellement devenues une « armée du peuple » en 19822, favorisant l’entrée de plus en plus de femmes dans leurs rangs.

			Ramírez joint alors les rangs, profitant de l’ouverture du groupe armé envers les femmes tandis que le pays traverse une crise politique importante. Selon elle, c’est à cette époque que les femmes ont pu assumer des responsabilités de plus en plus importantes au sein de l’organisation, notamment reliées à certaines spécialités essentielles à la tenue d’une armée, en tant qu’infirmières, docteures, instructrices, distributrices des vivres ou responsables des explosifs.
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			Photo : Service de presse de la sénatrice Sandra Ramírez.

			Elle explique que les femmes ont gagné de plus en plus de place dans la guérilla, à force de briser les stéréotypes qui les présentaient comme plus faibles physiquement. Elle reconnaît devoir beaucoup aux femmes camarades l’ayant précédée : c’est grâce à leur lutte qu’elles ont pu commencer à prendre les armes, ce qui fut selon elle un tournant significatif dans la guérilla. 

			Mais la sénatrice tempère : si la guérilla était un espace différent de la zone rurale de son enfance, il n’était pas exempt de machisme pour autant. De fait, si les femmes ont su prendre le pouvoir dans plusieurs domaines, en plus de participer activement au combat et atteindre une certaine forme d’égalité fonctionnelle, très peu d’entre elles ont eu accès au commandement : « Nous n’avons pas réussi à atteindre la haute direction. Plusieurs d’entre nous étions dans les cadres moyens, mais pas à l’échelon supérieur ; la seule qui a réussi à gravir cette étape, c’est Erika. » Erika Montero est effectivement la seule femme qui a fait partie de l’état-major central des FARC-EP, la plus haute instance de décision du groupe armé.

			Prendre part à la guérilla signifie aussi faire l’expérience de plusieurs transformations personnelles et émotionnelles : l’entraînement physique, les premières expériences sexuelles et affectives dans le groupe, la conscientisation politique, les changements de valeurs individuelles vers des conceptions collectives du corps, de la lutte et de l’amitié. Ainsi, selon la sénatrice, une série de décisions prises en groupe, lors de débats, a finalement abouti à une résolution invoquant le caractère obligatoire de la contraception dans le groupe armé : « Nous n’avions pas le temps pour la lutte pour nos droits, parce que nous étions plongées dans une guerre. Mais on se préoccupait de notre condition, on voulait être prise en compte, c’était constant. Par exemple, quand je suis entrée, il n’y avait pas de serviettes hygiéniques, parce que la guerre et la guérilla, c’était une affaire d’hommes. […] Vous êtes une femme, vous êtes une guérillera ou vous êtes maman : on ne pouvait pas être les deux. Alors nous avons commencé à demander la contraception. »

			Dans cette perspective, la maternité se dessinait comme une rupture de la militance puisque les combattant·e·s arrêtaient de mettre le collectif, l’objectif commun, au centre de leur priorité. Selon Ramírez, « les enfants attachent, amarrent. C’était un sacrifice trop grand de voir arriver nos compagnes tristes au campement parce qu’elles venaient de laisser leurs enfants. Ce fut une des raisons qui nous a poussé·e·s vers la planification des naissances. » Elle explique que la guérilla, c’est « armer notre tête, c’est se conscientiser, comprendre que l’arme est la défense de ma vie, mais aussi ce par quoi je me suis conscientisée, pour ce collectif autour de moi ». 

			Si la guérilla était un espace différent de la zone rurale de son enfance, il n’était pas exempt de machisme pour autant

			Dans son récit, elle parle d’elle en tant que femme. Elle relate avec nostalgie des moments passés aux côtés du camarade Marulanda : lorsque je lui demande quel est le plus beau moment de sa vie, elle détourne le regard pour la seule fois de l’entretien, comme pour mieux se remémorer. « Le plus beau moment, ce fut quand j’ai connu le camarade Marulanda, c’est un moment que je n’oublierai jamais, ce moment, et tout ce que j’ai partagé avec lui. » Durant ses années de combat, Ramírez a vécu le décès de Marulanda ; elle affirme cependant, dans un autre entretien à la revue Semana, qu’après cet événement, « sa vie a continué comme une combattante de plus, accomplissant les tâches. Dans la guérilla, on ne porte pas le deuil, on ne s’habille pas en noir3. »

			La sénatrice reconnaît qu’elle a vécu des épreuves très difficiles, qu’elle a confronté la mort. Cependant, ce qu’elle retient et réaffirme très fort durant l’entretien, ce sont ses apprentissages, ou plutôt ce désir profond de ne pas laisser les politiques du gouvernement actuel annihiler l’identité que les guérilleros et guérilleras ont construite au fil de leur expérience militante. Pour Ramírez, l’histoire de la guérilla n’est pas seulement un récit de guerre, mais aussi « d’amour collectif ». 

			Après l’accord de paix, le ressac

			Le fait que Ramírez ait pu faire son entrée en politique comme sénatrice est le résultat de plusieurs années de négociations entre le gouvernement colombien et les FARC-EP, de 2011 à 2016. Bien que divers groupes armés insurgés et paramilitaires demeurent actifs en Colombie, ces négociations historiques, soutenues par la communauté internationale, ont mis fin à un conflit armé de plus de 60 ans entre les deux parties. Aujourd’hui pourtant, l’accord de paix vacille et tarde à garantir la mise en place des commissions de vérité et de justice restauratrice garanties par l’accord.

			L’élection du gouvernement de droite d’Iván Duque en août 2018 a eu de fortes conséquences sur la mise en œuvre de l’accord de paix. Concrètement, les processus reliés à la Juridiction spéciale pour la paix – la justice restauratrice censée être mise en place suivant l’accord signé en 2016 pour juger tous les acteurs et actrices du conflit – ont été ralentis ou complètement bloqués. De plus, le processus de réinsertion des femmes et des hommes qui ont combattu au sein des FARC-EP laisse entrevoir un bilan mitigé, voire boiteux : pour la sénatrice, « la réinsertion individuelle que veut nous imposer le gouvernement, c’est pour nous désarticuler, pour nous enlever cette identité [guerrillera] ». 

			Ramírez rappelle qu’un accord de paix ne doit pas dépendre du gouvernement en place. Or, le gouvernement de Duque a complètement délaissé les engagements pris par son prédécesseur, Juan Manuel Santos. Selon elle, plusieurs éléments expliquent le ressac que vit actuellement la Colombie. Premièrement, un des problèmes principaux est le manque de terres pour les ex-guérilleros et ex-guérilleras : l’un des points de négociation les plus importants était la nécessité d’une réforme agraire, qui n’est pourtant toujours pas mise en œuvre. Deuxièmement, et en dépit du soutien international et de l’ONU, le gouvernement ne protège pas les zones de réinsertion4 où les farianas et farianos5 préparent leur retour à la vie civile. En effet, le gouvernement menace constamment de faire disparaître ces espaces malgré l’investissement considérable en temps et en argent qu’ils ont nécessité. « Il faut trouver un moyen d’assurer la persistance des zones de réinsertion, chercher l’appui et la solidarité des Nations unies », affirme la sénatrice. Troisièmement, l’aspect économique est aussi criant, avec plusieurs personnes qui ont dû sortir des territoires réservés aux ex-combattant·e·s pour des questions de survie. Finalement, la sénatrice souligne que la santé, incluant la santé sexuelle et reproductive, est très précaire pour les populations d’ex-combattant·e·s, ainsi que dans tout le pays. Elle affirme même que la situation actuelle est contraire à ce que les combattant·e·s étaient habitué·e·s de vivre lorsqu’ils et elles étaient mobilisé·e·s : « Dans les campements, la santé était prioritaire […] ça été l’un des chocs que nous avons eus avec cette société », confie-t-elle. 

			En définitive, les femmes et les hommes qui ont déposé les armes vivent de multiples formes d’insécurité : insécurité alimentaire, juridique, physique, politique. Mais surtout, ces insécurités se vivent dans un contexte où être défenseur·e des droits humains en Colombie est de plus en plus dangereux. Plusieurs centaines de personnes ont été assassinées depuis 2016 pour leurs prises de position politiques face à un État qui ne fait que trop peu pour démanteler les groupes paramilitaires.

			Le « féminisme insurgé » 

			Même si l’accord de paix est chancelant, il n’en demeure pas moins qu’il a été un terreau fertile de dialogue et d’échange pour les combattantes des FARC, les farianas comme elles se désignent elles-mêmes. De fait, selon la sociologue Camille Boutron, l’accord de paix représente un précédent historique pour l’inclusion de la perspective de genre en matière de résolution de conflit armé, fournissant un espace « stratégique pour les ex-guerrières des FARC dans le cadre de leur reconversion politique6 ».

			Selon Ramírez, la politique de genre n’a pas été une priorité dans la guérilla. De fait, la catégorie d’organisation du social s’est plutôt centrée sur la classe, soit les inégalités économiques, qui sont un des facteurs ayant poussé le soulèvement armé des FARC-EP. Or, la volonté constante d’égalité avec les hommes a poussé les femmes des FARC-EP à revendiquer de plus en plus d’espace. Le tournant s’est opéré lors des dialogues de La Havane, où les farianas ont rencontré des groupes de femmes et des collectifs féministes. C’est aussi durant ces négociations qu’a été constituée la sous-commission sur le genre pour interroger la place de cette catégorie dans la réconciliation post-conflit. 

			Petit à petit, notamment grâce à l’activisme de certaines farianas comme Victoria Sandino – également sénatrice – le féminisme fariano ou féminisme insurgé (feminismo insurgente) s’est présenté comme une politique en évolution, basée sur les expériences des ex-combattantes et leur travail avec les masses. Selon Ramírez, l’élaboration du féminisme insurgé est en cours à l’intérieur du parti, ce qui permettra de créer des protocoles pour accompagner les femmes des FARC, notamment dans leur réinsertion à la vie civile, mais aussi pour « porter leur politique de genre à la société ». Dans la Thèse de la femme et de genre du parti politique, le féminisme insurgé a un « caractère émancipatoire », basé sur la nécessité de la « redistribution de la richesse » et de la « lutte des classes ». Il s’agit d’un féminisme qui cherche à contribuer aux luttes féministes à partir des expériences vécues durant les 53 années de la lutte dans la guérilla. L’idée est d’articuler les différentes initiatives des farianas, notamment à travers ce qui est encore un projet, l’Asofarianas, une association nationale d’ex-combattantes. Cependant, selon la sénatrice, il ne faut pas oublier que les défis demeurent énormes : « Je ne culpabilise pas les femmes ni même les hommes. Nous venons d’une culture qui ne nous a pas permis davantage. Notre développement culturel nous a vraiment fait croire que notre tâche, c’était la cuisine, le foyer, et nous pensions que nous seules pouvions le faire […] le défi est donc de se proposer un nord, mais pas le nord des hommes, non, non, non. Notre nord comme femmes, comme êtres humains, en défense de notre territoire ». 

			Pour autant, se donner un horizon n’est pas une tâche facile. Pour Ramírez, le « retour à la vie civile » est une épreuve. La transition vers le politique sans les armes est complexe dans un contexte où le gouvernement pose de sérieux obstacles pour la réinsertion des combattant·e·s. Les problèmes à ce sujet ont aussi créé des obstacles pour les femmes dans les territoires où elles sont confrontées à de nouvelles réalités socioéconomiques qu’elles ne connaissaient pas : « Elles sont en train de se couper de cette belle expérience que nous avions vécue, d’être maîtresses de leurs pensées, de leur nord, de leur territoire, de leur corps, de leurs décisions. Nous sommes un peu revenues en arrière. »

			Le féminisme insurgé cherche à contribuer aux luttes féministes à partir des expériences vécues durant les 53 ans de la guérilla

			Ainsi, le « féminisme insurgé » est une proposition pour dépasser cette réassignation à des rôles traditionnels. Pour ce faire, Ramírez affirme que le parti FARC a deux tâches spécifiques envers les femmes. Comme la société que réintègrent les farianas est toujours « la même », patriarcale, il est important de revenir au concept de préparation permanente, et donc d’éducation populaire autant pour les femmes que pour les hommes. De plus, l’une des plus grandes stratégies du parti à cet égard doit se construire autour de l’importance d’articuler les différentes actions des farianas : « Comment s’assurer qu’elles n’oublient pas comment s’organiser, comment diriger, être leader. Il ne faut pas oublier l’expérience vécue dans la guérilla, sinon la potentialiser. » 

			En somme, pour Sandra Ramírez, la lutte pour la réinsertion des farianas à la société civile doit passer par la concrétisation de l’accord de paix, c’est-à-dire par un processus de réinsertion collectif qui ne ramènera pas les femmes dans une sphère privée où elles occuperaient le même rôle qu’elles avaient avant d’entrer dans la guérilla. En dépit du fait que la politique est toujours plus une affaire d’hommes que de femmes en Colombie, les farianas, dans tout le territoire colombien, s’impliquent dans les conseils de village et dans le parti politique. « Pour moi, de penser que les muchachas que je connais sont aux premières lignes de la lutte politique, c’est très significatif. Quand je pense à cela, je me revitalise, je me remplis d’énergie. »

			Le féminisme fariano est le produit des négociations de La Havane, mais surtout de la rencontre entre plusieurs groupes féministes de défense des droits des femmes et de femmes des milieux universitaires. Confronté aux aléas de la mise en œuvre du processus de paix, il est une proposition politique en pleine construction qui tente de s’engager sur les fronts de l’anticapitalisme, de l’antipatriarcat ainsi que de l’antiracisme. C’est un féminisme qui met sur la table des enjeux politiques à la fois des féminismes et de la gauche ; une forme d’engagement à partir de l’expérience des femmes ex-combattantes qui ont décidé d’utiliser la parole comme arme de lutte collective. [image: ]
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			La littérature et la vie

			Le monde magique d’Heather O’Neill

			Jacques Pelletier [image: ]

			La littérature québécoise en anglais traverse actuellement une période particulièrement florissante. C’est du moins ce que prétend la revue Lettres québécoises qui lui consacre un dossier dans son dernier numéro, et qui tient Heather O’Neill comme une représentante flamboyante de ce renouveau.

			Inconnue jusqu’ici des lecteurs francophones, celle-ci est devenue récemment une figure familière du paysage littéraire, avec la publication successive en l’espace de quelques années de trois livres qui l’ont fait connaître comme une auteure originale, singulière, nous donnant accès à un Montréal marginal, à la fois glauque et féérique, notamment dans les magnifiques romans que se sont avérés être Hôtel Lonely Hearts et Mademoiselle Samedi soir, parus au cours des derniers mois.

			Dans ces deux romans, le principe de composition est le même : le lecteur assiste au défilé de séquences rapides, de scènes vues, évoquées à la manière impressionniste, autant d’instantanés qui scandent l’existence de personnages extravagants et fantasques. Ceux-ci cherchent par ailleurs leur chemin dans le labyrinthe mystérieux que forme le quartier entourant le boulevard Saint-Laurent où prolifèrent bars de danseuses rutilants et logements miteux, symboles d’un univers régi par le sexe et la misère.
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			Illustration : Jef Safi (CC BY-NC-ND).

			La voie du réalisme critique

			Le récit de Mademoiselle samedi soir (Éditions Alto, 2019 ; traduction de Dominique Fortier) est pris en charge par une narratrice qui est aussi l’héroïne principale de ce qui apparaît sur un certain plan comme une parodie de l’univers familial. Doublement abandonnée à la naissance par une fille mère incapable de prendre en charge ses enfants et par un père romantique et déserteur, ancien chanteur et barde nationaliste des années 1970, Nouschka Tremblay, élevée par un grand-père dévoué mais incapable, forme un étrange couple avec son frère Nicolas avec lequel elle entretient un rapport fusionnel.

			Abandonnés à eux-mêmes dans une famille parfaitement dysfonctionnelle, les deux enfants devront se débrouiller pour manger, se vêtir, aller à l’école, apprendre à vivre dans cet univers en démanche et se préparer à affronter un univers social représenté comme une jungle et dont il faut se méfier.

			Le roman les saisit au moment où ils viennent tout juste d’entrer dans la vingtaine, dans un monde adulte qui les effraie et auquel ils opposent la nostalgie d’une enfance avec laquelle ils n’osent rompre, car elle représentait tout de même pour eux un refuge enchanté par leur résilience à toute épreuve.

			La matrice principale du récit est donc celle du roman familial, toutefois subverti par une approche critique et satirique. À un niveau superficiel, on pourrait le considérer comme une reprise contemporaine du célèbre roman de Gabrielle Roy, Bonheur d’occasion, auquel il fait référence de manière explicite. Dans cette optique, Nouschka Tremblay apparaît comme l’avatar contemporain de Florentine Lacasse tandis que Raphaël Lemieux, son amoureux, évoque Jean Lévesque et que le milieu coloré et grouillant du boulevard Saint-Laurent succède à celui plus gris et austère du Saint-Henri de la Crise.

			Le drame familial va tout de même trouver une conclusion euphorisante. La réconciliation avec la mère, qui a refait sa vie avec un type riche, improbable lors d’une première rencontre décevante, va finalement s’amorcer en fin de récit. Elle intervient au moment où l’héroïne est devenue enceinte et soumise à son tour à la tentation de l’abandon, ce qui la fait entrer en sympathie avec sa propre mère, dont elle épouse d’une certaine manière le destin. Cette finale heureuse coïncide avec l’obtention par Nouschka de son diplôme d’études secondaires qui marque pour elle un « accomplissement » : « C’était juste un petit accomplissement, note-t-elle avec fierté, qui m’appartenait. Ça voulait dire que tout était possible. »

			[image: ]

			Cet optimisme détonne un peu, car il se manifeste au terme de sa relation amoureuse avec Raphaël Lemieux, ancien patineur artistique ayant connu un moment de gloire dans la pratique de cet exercice avant de devenir un voyou de quartier, ami de son frère Nicolas, les deux jeunes hommes étant décrits comme des rebelles sans cause, durs et « vaguement fous ». Éprouvant un coup de passion pour Raphaël, Nouschka le marie et découvre bientôt que celui-ci, comme son propre frère, ne vit que dans et pour le moment présent, sans aucun sens des responsabilités, y compris lorsqu’elle se retrouvera enceinte, si bien, constate-t-elle, qu’« on n’avait pas de perspectives d’avenir ». Leur relation toxique, marquée par la jalousie et les querelles incessantes, se terminera finalement tragiquement par le suicide de Raphaël, expression ultime et définitive de son « amour terrible ». Et l’héroïne se retrouvera du coup dans la situation initiale de sa mère, avec toutefois une porte de sortie qui s’ouvre à la toute fin du roman par la reprise de contact avec un ancien amoureux, Adam, qui pourrait remplacer avantageusement Raphaël, débloquant ainsi l’avenir. « Notre tâche, signale la narratrice dans le paragraphe de clôture du roman, c’est de devenir quelque chose de bien plus unique et de bien plus étonnant que tout ce que nos parents pouvaient imaginer. Il faut savoir que notre vie nous appartient complètement ».

			La dérive onirique et poétique

			C’est sur cette note optimiste que se termine donc son apprentissage d’un monde bourré de contradictions, dans lequel chacun doit trouver son chemin, à l’image d’une auteure qui semble bien avoir trouvé le sien dans un investissement total dans l’écriture, si on se fie au dossier qui lui est consacré par Lettres québécoises. Si l’on en croit le témoignage de sa propre fille, Arizona, cinéaste et libraire, Heather O’Neill estime en effet « que le fait d’être en vie est d’abord et avant tout un acte créatif et qu’on doit rendre à chaque instant le quotidien magique1 » dans l’existence aussi bien que dans l’écriture.

			L’influence d’une certaine tradition réaliste est donc incontestable dans ce roman comme elle l’était également dans Hôtel Lonely Hearts (Éditions Alto, 2018 ; traduction de Dominique Fortier), drame de l’orphelinat en période de crise économique, celle-ci constituant la toile de fond de l’intrigue et du déploiement des personnages en tant qu’artistes. Heather O’Neill reprend toutefois cette tradition à sa manière qui l’apparente un peu à celle de Réjean Ducharme : même intérêt pour l’enfance et l’adolescence, moment « magique » et merveilleux de l’existence – « nous étions des poètes romantiques, note la narratrice, parlant de Nicolas et d’elle-même, se délassant après une bonne journée passée à faire les imbéciles » –, même refus du monde adulte, conformiste, irresponsable et/ou perverti, même investissement dans le travail langagier dominé par la fantaisie et le surréel. 
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			Dans cet étrange univers, on ne s’étonne donc pas de rencontrer, par exemple, un motard qui s’appelle Rosalie et qui élève un lion comme un toutou domestique ; ou encore un grand-père fantasque, loufoque, faisant des crises cardiaques à répétition et ne portant pas de pantalons à la maison ! Et ce ne sont là que des illustrations du mode de représentation dominant dans le récit, privilégiant une sorte de dérive onirique singulièrement inventive qui caractérise la signature de l’auteure, sa petite musique bien à elle.

			C’est cette poésie brute, et par moments brutale, qui assure l’originalité et la singularité de cette œuvre étonnante et détonante. On y retrouve l’imbrication parfaitement réussie d’un réalisme cru, où le choix de devenir voleur apparaît comme un choix normal de carrière, et d’un lyrisme touchant, par moments particulièrement émouvant. En témoigne par exemple ce passage, prélevé sur un large corpus, dans lequel Nouschka renoue avec Nicolas et le monde utérin, super protégé et sécurisant, de l’enfance : « J’étais de retour dans ma chambre avec Nicolas, comme si rien ne s’était passé. Sauf qu’il y avait un autre minuscule cœur dans la chambre et il battait aussi vite que celui d’un oiseau. »

			Cette nostalgie de l’enfance et du retour à la patrie originaire s’offre comme le principal motif de cette œuvre et le moteur de la curieuse fascination qu’elle semble exercer sur plusieurs. En cela, on peut tenir son auteure comme le pendant féminin et anglophone de cet autre magicien des mots que s’était révélé être Réjean Ducharme, qui en apparaît du coup comme un prédécesseur et un grand frère dans un univers dominé par la féérie. [image: ] 
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			Culture

			Au théâtre, citoyen·ne·s !

			Nathalie de Han, journaliste et réalisatrice

			Le metteur en scène et professeur Christian Lapointe, en partenariat avec l’Institut du Nouveau Monde, a lancé Constituons !, un projet titanesque qui offre aux Québécoises et aux Québécois l’exercice de l’écriture de la Constitution du Québec et remet le théâtre au cœur du rassemblement social et politique. 

			Constitution, qui vient du latin « cum » (ensemble) et « statuo » (fixer, établir) désigne un texte fondateur qui répond à trois grandes questions qui fondent toute organisation politique : qui sommes-nous, où voulons-nous aller et comment y arriverons-nous ? Une constitution autorise l’adoption de lois et l’exercice des pouvoirs publics et ceux-ci ne sont valides que dans la mesure où ils s’inscrivent dans la constitution en question. Appuyé par un réseau de neuf théâtres disséminés à travers le Québec, Christian Lapointe s’est lancé dans l’exercice de la rédaction d’une constitution québécoise. 

			Quels ont été les déclencheurs du projet ? Avec le changement de position de Québec solidaire au sujet du processus constituant1, Christian Lapointe a pleinement réalisé que, peu importe la couleur de la promesse faite aux citoyen·ne·s, il est improbable qu’un gouvernement élu mette en œuvre un tel processus, puisqu’il en résulterait un retour aux urnes presque immédiat. Le metteur en scène explique : « Le parti au pouvoir qui engagerait un tel processus se destituerait, ce qui semble un geste improbable, dans un contexte partisan… Pour qu’une telle opération voie le jour, elle doit assurément provenir de la société civile. » Lapointe évoque l’aventure du fantasque Denis Tremblay, qui, dans le cadre d’un postdoctorat en art contemporain, s’était autocouronné Roi de l’Anse St-Jean – un geste qui lui avait d’ailleurs valu de se retrouver au cœur d’un contentieux juridique. Entendre Philippe Couillard soudainement proposer à Justin Trudeau de signer la Constitution de 1982, proposition que ce dernier a refusée, qualifiant le débat constitutionnel de distraction, a certainement compté aussi. « C’est ainsi que j’ai eu l’idée de proposer cette démarche via une mise à l’épreuve du théâtre comme agora civique, dans le cadre d’une recherche artistique et académique qui combine art et citoyenneté. »
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			Photo : Alexis Chartrand.

			Un processus non partisan 

			Une des difficultés les plus notables de ce projet est celle de le financer : « Particulièrement parce que je propose la constituante ouverte, un processus auquel nous avons droit en tout temps dans le contexte politique actuel du Québec et donc que chacun des partis majoritairement élus depuis 1982 aurait pu convoquer. » Il s’agit d’un processus de dotation d’un texte constitutionnel pour le Québec, comme province, mais où les membres de l’Assemblée constituante sont invité·e·s à rédiger le texte constitutionnel en toute liberté vis-à-vis de la constitution canadienne, sans quoi la primauté fondamentale de l’exercice démocratique citoyen serait faussée. Le processus ne se préoccupe donc pas de la séparation des juridictions entre le Québec et le Canada – en d’autres termes, on ne se soucie pas de savoir si on rédige une constitution pour un Québec-pays ou pour un Québec-province.

			Si, une fois ratifié par l’Assemblée constituante, le texte issu des travaux de Constituons ! entrait en conflit avec la Constitution canadienne, il y aura débat sur l’interprétation des lois et l’issue juridique qu’engendrerait une telle situation, entre les différents constitutionnalistes du Canada, avance Christian Lapointe. Et ce, particulièrement parce que le Québec n’a pas signé le rapatriement de la Constitution canadienne en 1982. Le metteur en scène va plus loin : « L’Assemblée devrait-elle alors réécrire le texte jusqu’à ce qu’il soit en harmonie avec la Constitution canadienne ? Ou le Canada devrait-il, de bonne foi, négocier une sécession avec le Québec ? » Une loi québécoise, en conflit avec la Constitution canadienne, pourrait cependant être tout à fait légitime en droit québécois et aussi en droit international. Certaines personnes avancent même qu’une éventuelle République du Québec pourrait exister au sein du giron fédéral.

			Reprendre le pouvoir

			Même si le processus peut se produire dans le cadre actuel, ni les fédéralistes ni les indépendantistes n’en veulent, car ils craignent que le résultat penche en faveur de leurs adversaires politiques. Christian Lapointe constate : « Chacun reste dans sa tranchée idéologique et cette inertie plombe la société québécoise, l’empêchant de tenir un véritable débat de société sur son avenir. » Trouver les fonds nécessaires pour mener cette consultation a, par conséquent, été difficile – c’est l’univers académique qui a soutenu le projet du créateur. Constituons ! parle de pouvoir citoyen, de démocratie directe, mais aussi de promotion, de vulgarisation et de démocratisation de la possibilité d’une constituante ouverte dans le cadre politique québécois actuel– comment les millions d’électeurs·trices du Québec peuvent-ils ignorer qu’ils ont le droit et le pouvoir de forcer la tenue d’un tel exercice ?

			[image: ]

			Photo : Alexis Chartrand.

			Jusqu’à quel point le metteur en scène croit-il qu’il soit possible d’utiliser ces résultats pour faire pression sur le gouvernement ? « Le dépôt du texte constitutionnel [qui était prévu pour la fin mai] a pour but d’inciter les législateurs qui siègent à l’Assemblée nationale à sonder la population pour l’adoption de cette constitution du Québec et ce processus est historique – il n’a jamais eu lieu dans l’histoire du Québec », précise Christian Lapointe. Rien ni personne ne pourra effacer la trace de précédent que ce processus citoyen laissera dans la politique québécoise, insiste le créateur. Il ajoute : « Il me semble fondamental que les femmes et les hommes qui nous représentent et siègent en ce moment à l’Assemblée nationale prennent acte de la rigueur de la méthodologie et de la démarche menée ici et qu’ils prennent sur eux la responsabilité de donner suite à cet événement historique, en sondant la population pour qu’elle puisse se prononcer sur l’adoption de cette constitution. »

			Christian Lapointe tirera une œuvre documentaire de toute cette aventure et, comme en art contemporain, il préfère nommer celle-ci « manœuvre ». « Je documente quelque chose qu’il m’aura fallu provoquer. » Évidemment, on trouvera dans le texte des contenus très didactiques, nécessaires pour des questions de compréhension de contexte. Le metteur en scène annonce un montage des archives du processus : vidéos, audio, documents, courriels, etc. « Ce travail complexe ressemble à une courtepointe ; j’aime m’y voir comme un DJ mixant des bases de données ».

			La pièce Constituons !, construite à partir de l’expérience citoyenne et politique, était présentée à l’occasion du Festival TransAmériques 2019 et elle sera reprise en novembre prochain au Centre du Théâtre d’Aujourd’hui. 

			
					À la suite de sa fusion avec Option nationale, Québec solidaire est aujourd’hui en faveur d’un projet de constituante qui accoucherait nécessairement d’une Constitution pour un Québec indépendant, alors que QS était auparavant en faveur d’une constituante avec un mandat « ouvert ». NDLR.Notes sur l'auteur
Christian Lapointe est un électron libre du théâtre québécois. Professeur à l’École supérieure de théâtre de l’Université du Québec à Montréal, il a aussi été le premier artiste pédagogue à enseigner en résidence, sur une période annuelle, à l’École nationale de théâtre du Canada – après y avoir bien entendu enseigné pendant plusieurs années. Avec Constituons !, il vise l’émancipation intellectuelle et le renouveau politique de la société québécoise.
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			Les fous crient au secours ! Témoignage d’un ex-patient de Saint-Jean-de-Dieu

			Jean-Charles Pagé, Montréal, Écosociété, 2018, 240 p.

			L’histoire de la psychiatrie au Québec avant la Révolution tranquille est encore méconnue et peu intégrée aux travaux sur le système de santé québécois. Les conditions de traitement des personnes présentant des déficiences intellectuelles avant le mouvement de décléricalisation des asiles étaient reléguées à l’oubli des institutions catholiques. Avec la réédition du témoignage de Jean-Charles Pagé, publié originalement en 1961 aux Éditions du Jour, qui inclue toujours la postface originale du Dr Camille Laurin et une nouvelle postface du groupe de défense de droits en santé mentale Action Autonomie, Jérémie Dhavernas et Anaïs Dupin proposent une réflexion sur l’évolution de la psychiatrie au Québec et l’état où elle en est aujourd’hui. 

			Le témoignage de Pagé est d’une part une autobiographie sur son séjour à l’hôpital psychiatrique de Saint-Jean-de-Dieu pour alcoolisme, et d’autre part une critique de l’internement des patients présentant des troubles de santé mentale. Pagé raconte les conditions de vie réservées aux 6 300 patients de Saint-Jean-de-Dieu, que le personnel considérait moins comme des personnes malades à soigner que des déviants à corriger. Les infirmières, chargées du suivi quotidien, exerçaient une forme de contrôle des mouvements des patients en régulant les horaires au quart de tour, en étant présentes lors de tous les entretiens avec les médecins et les psychiatres et en collaborant avec les gardiens pour les traitements forcés tels les électrochocs et les piqûres. Pagé souligne que les patients ont été confrontés à une déshumanisation par la réduction de leur humanité à de simples numéros portant des habits similaires et par l’autocratie réprimant toute tentative d’ébranler l’ordre (répression qui se manifestait par l’envoi dans les « salles en arrières », formes de cachots où gisaient les plus aliénés qui avaient osé se rebeller). 

			La postface écrite par le Dr Camille Laurin a amorcé le travail qui a mené au rapport Bédard, fer de lance de la désinstitutionnalisation du système de santé. Laurin critiquait les méthodes utilisées dans les hôpitaux psychiatriques tels Saint-Jean-de-Dieu visant à retirer la personne malade de la société, contribuant ainsi à l’individualisation des problèmes de santé mentale. Il appelait, en concluant, au financement adéquat de la recherche en psychiatrie afin de s’assurer que les patients se prévalent des soins les plus appropriés. 

			En guise de conclusion, le collectif Action Autonomie fait appel à des témoignages poignants pour souligner que la situation actuelle de la psychiatrie au Québec a bien peu évolué. Jean-François Plouffe s’indigne, entre autres, du fait que les conditions dans lesquelles les patients sont traités (par exemple, les mesures de contrôle comprenant la contention et l’isolement ou les électrochocs encore utilisés aujourd’hui) peuvent favoriser l’apparition de comportements perçus comme inadéquats. Ceux-ci sont alors réprimés ardemment par les administrations et contribuent à un cercle vicieux. Une réflexion sur l’importance de revoir l’approche face à la psychologie en incluant les ressources alternatives en santé mentale clôt l’ouvrage.

			Élisabeth Béfort-Doucet

			[image: ]

			Les nuisibles

			Piero Macola, Paris, Futuropolis, 2019, 120 p.

			Piero Macola est un auteur discret d’origine italienne qui vit en France et qui a à son actif deux documentaires réalisés avec le photographe Alain Bujack. Le Tirailleur racontait le parcours de vie d’un Marocain vieillissant qui, à l’époque, avait été enlevé par l’armée française pour être enrôlé de force à 12 ans. Kérosène narrait le démantèlement d’un quartier de Roms pour relogement et encadrement. Dans Les nuisibles, Macola travaille seul (aux textes et aux dessins) et, s’il part de faits réels, il imagine et met en perspective, par petites touches et avec un doigté non moins révélateur, d’autres vies marginalisées, d’autres invisibles que l’humain préfère ignorer en détournant le regard.

			C’est avec une remarquable subtilité que Macola utilise ses crayons de couleur pour accoucher d’une œuvre allant au cœur de personnages ballottés, utilisés et souvent spoliés. Il y a un migrant moldave blessé dans un chantier où il travaille au noir et un gars du cru vivant en marge pour se confondre avec le brouillard et les eaux du Pô. Ces éléments naturels constituent un personnage en soit – quelque chose de trouble et de suspendu dans l’air. Le migrant en fuite et l’ermite se rencontrent.

			Les blessures ne sont pas que physiques, elles relèvent aussi des peurs. Parfois celles-ci sont liées à des expériences passées, notamment des abus, mais, le plus souvent, elles sont distillées par des racontars. Cette idée d’invasion, de trafics et de criminalité accolée aux « étrangers » est utilisée avec pertinence par Macola pour donner l’impression que la vie devient dangereuse. Si l’histoire implique aussi une vieille vivant seule, que sa famille parvient à déloger et rapatrier en ville, on retiendra aussi, particulièrement d’Anton, le migrant, qu’il y a toujours l’espoir, les rêves et l’envie, irrépressible, d’avancer. Même pour des « nuisibles » – l’auteur nous interpelle sur leur identité dès les premières pages avec un enfant embauché pour faire disparaître, au petit matin tandis que les vacanciers dorment, les rats capturés dans des pièges ici et là.

			Valentin Tardi
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			La langue rapaillée

			Anne-Marie Beaudoin-Bégin, Montréal, Somme toute, 2015, 120 p.

			« Combattre l’insécurité linguistique des Québécois », c’est le défi que s’est donné la linguiste québécoise Anne-Marie Beaudoin-Bégin en publiant La langue rapaillée. Dans un style vif et très entraînant, la spécialiste en sociolinguistique historique du français québécois explique avec une surprenante limpidité, mais toujours avec rigueur, des concepts clés utiles pour saisir les subtilités de notre réalité linguistique.

			En peu de pages, Beaudoin-Bégin trace le portrait de la langue de Tremblay tantôt en la comparant aux variantes du français parlées ailleurs, tantôt en en dressant la généalogie en sol canadien (on a même le temps de saluer au passage Louis XIV qui, bien de son époque, n’accordait que très peu d’intérêt à sa façon d’écrire le français), tantôt en nous régalant de menus exemples qui font sourire (le mot « guidoune » a intégré Le Petit Robert depuis 2008), qui réconfortent (« Ma foi d’gueux », écrivait Thériault) ou qui laissent dubitatifs (la norme hexagonale dénonce comme anglicisme le mot « tuxedo » au profit du mot « smoking »).

			L’autrice insiste particulièrement sur les différences entre les registres familier et soigné de la langue parlée ici et elle fait comprendre qu’une langue, tant du côté de ses normes régissant sa forme écrite que du côté de son évolution orale, est d’abord et avant tout un fait social. Selon la professeure à l’Université Laval, s’il existe des prescriptions (des règles normatives) présidant à son existence écrite, une vision plus descriptive de la linguistique nous rappelle que ce sont ceux et celles qui parlent une langue qui la créent, la font évoluer et la gardent vivante.

			Contrairement à l’anglais, qui lui a ravi le titre, au cours du dernier siècle, de lingua franca, la langue française est l’une des plus normées au monde et le concept même de français international, qui serait commun à tous les francophones, est « une belle fable ». Il est temps, et c’est l’une des plus rassembleuses propositions de Beaudoin-Bégin, de considérer qu’il existe bien plusieurs français et non un seul que l’on doit à tout prix émuler et dont le français parlé au Québec ne serait que le bâtard honteux. Selon l’autrice, si on veut que la langue française, de tous horizons géographiques et culturels, demeure la « langue de prestige et d’esthétisme » qu’elle n’a cessé d’être, il faut « permettre à ses locuteurs un autre espace, plus pratique et plus convivial » puisque, comme le rappelle Emil Cioran que l’on cite dans la postface, « [o]n n’habite pas un pays, on habite une langue [; u]ne patrie, c’est cela et rien d’autre ».

			Philippe Rioux
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			L’ANTIFASCISME. SON PASSÉ, SON PRÉSENT ET SON AVENIR

			Mark Bray, Montréal, Lux, 2019, 366 p. 

			Disons-le d’emblée : rares sont les ouvrages d’une telle qualité complétés dans une telle urgence. Les médias de masse américains découvrent depuis 2016 un mouvement antifasciste qui se démène pour répliquer à la déferlante d’incidents et de crimes haineux accompagnant et suivant la campagne présidentielle de Donald Trump. Sous la lumière déformante de leurs projecteurs, « antifa » devient comme « black bloc » et « anarchie » un mot que l’on prononce emphatiquement pour apeurer des gens qui n’en ont rien à craindre. Dans ce contexte pressant, Bray explique ce qui caractérise le mouvement antifasciste nord-américain et européen d’après-guerre, ce qu’il fait et pourquoi. Il s’appuie sur des entretiens avec 61 antifascistes en Amérique du Nord et en Europe (n’ayant pu ratisser plus largement faute de temps et de moyens) et une littérature secondaire principalement de nature historique. Bien qu’offrant un portrait sérieux et complet de l’antifascisme, l’ouvrage est également un « appel aux armes partisan » pour convaincre de la nécessité de la lutte antifasciste.

			Après une introduction qui établit tant une définition de travail du fascisme que de l’antifascisme « militant » (défini comme un courant « à l’intersection d’une politique socialiste unitaire et d’une stratégie d’action directe » menant un « combat révolutionnaire contre l’extrême droite en général »), les trois premiers chapitres, qui occupent plus de la moitié de l’ouvrage, peignent l’histoire de l’antifascisme européen de l’entre-deux-guerres jusqu’au rôle des militant.es antifascistes étrangers s’impliquant au sein de la lutte armée révolutionnaire menée actuellement par le peuple kurde contre l’État islamique au Rojava. Le quatrième chapitre tire certaines leçons de cette histoire qui devraient être, selon l’auteur, intégrées au cadre d’analyse antifasciste lorsqu’elles ne le seraient pas déjà. Les cinquième et sixième chapitres abordent de front les interrogations principales auxquelles l’antifascisme militant doit se confronter ces jours-ci dans l’espace public, celles de son rapport à la liberté d’expression et à l’utilisation stratégique de la violence. La position antifasciste est présentée clairement : illibérale en ce qu’elle nie le droit d’exprimer publiquement certaines opinions d’extrême droite sans conséquence, antiautoritaire en ce qu’elle refuse de déléguer à une autorité supposément neutre, l’État, le monopole de la répression de ce type de discours (par cohérence idéologique et parce que ce monopole est surtout mobilisé contre l’extrême gauche), défendant conséquemment qu’il puisse être nécessaire que la population elle-même ait recours à la violence afin d’empêcher la propagation d’opinions si socialement néfastes. L’utilité de cette violence, défendue sans ambages dans certains contextes, est ailleurs relativisée par les témoignages militants, surtout lorsque la lutte est considérée à plus long terme. Elle est une des multiples facettes de la lutte antifasciste, comme la documentation, l’éducation populaire, le doxxing (la divulgation de renseignements personnels), les manifestations ou actions d’éclat, etc. 

			L’ouvrage se termine par une défense de la nécessité de la lutte antifasciste et un florilège de conseils de militant·e·s antifascistes du passé à l’intention des militant·e·s futur·e·s. En somme, cet ouvrage est destiné à un public large et outillera assurément plusieurs générations d’antifascistes à venir. 

			Julien Villeneuve
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			À tout prendre !

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre !www.ckut.ca
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			François Samson-Dunlop, Comment les paradis fiscaux ont ruiné mon petit-déjeuner, Écosociété, 2019, 216 p.

			Oui, la compréhension théorique n’est pas à négliger. En raison de la complexification et des ramifications en cause, suivre à la trace les tenants et les aboutissants comporte une valeur pédagogique ajoutée. Pour ce premier roman graphique chez Écosociété, l’auteur relate l’aventure d’un couple tentant de démêler la question des paradis fiscaux à partir de ce qui touche leur réalité quotidienne. Culture, objets de consommation, télécommunications et transports sont pollués par ce « Saint-Esprit » capitaliste, omniscient et omniprésent, pour mieux fructifier. Non sans humour, on réapprend que le geste individuel a sa place, mais qu’il importe de mettre au pas, collectivement, nos géants bandits à cravate !

			[image: ]

			Emil Ferris, Moi, ce que j’aime, c’est les monstres – Livre premier, Alto, 2019, 416 p.

			Livre-fleuve aussi épais qu’un dictionnaire, ce projet rédempteur pour l’autrice qui fut paralysée à cause d’une piqûre d’insecte oscille dans un fragile équilibre entre les mémoires d’une jeune fille et les monstres, nombreux, qu’elle fréquente. Le dessin au stylo bille de couleur, d’une beauté rare, rend cette lecture fantasque et loufoque, mais toujours ancrée dans un monde larvé de pauvreté.

			[image: ]

			Manon Desveaux et Lou Lubie, La fille de l’écran, Station T, 2019, 192 p.

			C’est à partir de presque rien, que du trivial, que prend forme et s’élabore l’écheveau amoureux entre deux jeunes femmes qui ne s’y attendent surtout pas. D’une justesse et d’une proximité émotionnelle exceptionnelles, le duo d’autrices s’incarne dans, l’une et l’autre, deux créatrices en berne pour redémarrer, de part et d’autre dans un premier temps, et ensemble presque imperceptiblement… L’art et le partage sont les sources de ce triple saut amoureux ingénieux vécu presque en même temps par une Française qui tente de se retrouver en faisant un livre pour enfant et une Québécoise qui s’adonne à la photographie lors de ses ballades.

			[image: ]

			Lisa Hanawalt, Coyote Doggirl, Gallimard, 2019, 160 p.

			Mi-coyote mi-chienne, Coyote Doggirl, personnage principal de cette BD zoomorphe, semble en cavale dans un Far-Ouest éthéré et déroutant – entre autres avec des couleurs olé olé. Antithèse de Lucky Luke bien qu’elle parle à son cheval un peu niais, cette femme ne se balade qu’avec un couteau et un bustier qu’elle a conçu elle-même. Autant que cet indécrottable amour pour sa solitude et son indépendance, ses interrelations, tant avec les Indiens qu’avec ses poursuivants, défigurent le genre du cowboy ! En somme, un hymne à la liberté et au nomadisme d’une Californienne publiée d’abord par l’éditeur québécois Drawn & Quarterly.
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			Borja Gonzàlez, The Black Holes, Dargaud, 2019, 128 p.

			Deux histoires parallèles : contemporanéité avec un trio de filles démarrant un groupe punk et Moyen Âge avec une ado imaginant des poésies ténébreuses. Tout, dans ce livre d’un hispanophone autodidacte, mène aux rives de l’étrange, d’un romantisme noir et désespéré. Il y a, d’emblée, ces quelques couleurs en aplats comme autant de néons blafards, ces visages sans yeux aucuns et le va-tout de filles qui s’affirment envers et contre un monde oppressant. Truffé de références telle The Headcoatees, The Cramps, The Damned et la culture de l’horreur, l’œuvre va suspendue telle une impression d’irréalité pétrie de déjà-vu. Fascinant…
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			Lou-Adriane Cassidy, C’est la fin du monde à tous les jours (Grosse Boîte)

			Une jeune voix déconcertante pour des textes épris d’amour et d’absolu, tandis que la musique va au pas de course entre la pop alternative et un excellent quatuor à cordes.
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			Slater & Fils, Cours d’inconduite (Rude Mekanicals Productions)

			Ce ska rock déboulonne des mythes consommateurs, dénonce le non-sens des vies plates tout en espérant torpiller une « poignée de vipères » et ses diktats. Cuivres et voix à la Plume ; joie ! [image: ]
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OEBPS/image/AB80_06-Culture-ATPrendre_CD_Slatter_&_fils.jpg
S e





OEBPS/image/AB!80_04-Dossier_05-Hamzaoui_Immigration_contemporaine_1.jpg





OEBPS/image/AB80_06-Culture-de_Han_Constituons_1_Crédit_Alexis_Chartrand.jpg





OEBPS/image/2.png





OEBPS/image/AB!80_05-International_Anctil_Avoine_sur_Sandra_Ramirez_Anctil_Avoine_3_créditWikicommons.png





OEBPS/image/AB79_02-Actus_Peloquin_Memoire_des_luttes_Photo_prison_Tanguay_corridor_des_cellules_M._Hamelin_EN_PRISON_p.63.jpg





OEBPS/image/AB79_02-Actus_Webster_et_Zaazaa_Histoire_des_luttes_antiracistes_Gracieusete_du_Musee_des_Beaux-Arts_de_Montreal.jpg





OEBPS/image/AB80_06-Culture-Recensions_Villeneuve_Antifa.jpg
L ANT)
PSEISh,

<
R SON AVEy,~Sh






OEBPS/image/AB80_06-Culture-LitteratureVie-Pelletier_Jef_Safi_CC_BY-NC-ND.jpg





OEBPS/image/AB!80_04-Dossier_01-Turmel-Chenard_Autochtones_1.jpg





OEBPS/image/1.png
-
a babord!

REVUE SOCIALE ET POLITIQUE





OEBPS/image/07_ABabord80_Annonces_2.jpg
Parutions récentes aux éditions écosociété

UNE GAUCHE
EN COMMUN

Le parcours inspirant d'une elovici et Pierre Mouterde,

tede

osociete

ecosociete.org

L'injustice n’est
pas dans ta téte.

Le probléme, c'est
I'organisation du travail

et ca peut te rendre malade.
Ensemble, nous avons

le pouvoir d'agir.

©csa

Centrale des syndicats
du Québec

lacsq.org/sst

Institut de recherche
et d’informations
sociéconomiques

1710, Beaudry, bureau 3.4
Montréal, Québec, H2L 3E7

secretariat@iris-recherche.qc.ca
514.789.2409

appuyez VRIS, devenez membre :
wwwiris-recherche.qc.ca/membres






